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INTRODUCTION 

1. La deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de 
l'application de la Convention s'est tenue au siège de l'Organisation des Nations pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO), à Paris, du 9 au 13 juillet 2007. 

2. Ont participé à la réunion les représentants des Parties contractantes et des Gouvernements 
suivants : Algérie, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, 
Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Tchad, Chili, Chine, 
Colombie, Comores, Îles Cook, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, Equateur, El Salvador, 
Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Communauté européenne, Finlande, France, Gabon, Gambie, 
Géorgie, Allemagne, Grèce, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Inde, Iran (République islamique 
d’), Japon, Kenya, Kiribati, République démocratique populaire lao, Lituanie, Madagascar, Malawi, 
Malaisie, Maldives, Mali, Mauritanie, Maurice, Mexique, Micronésie (Etats fédérés de), Maroc, 
Mozambique, Népal, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Niger, Nigeria, Norvège, Ouganda, Palaos, 
Panama, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République dominicaine, République Tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, 
Sao Tomé-et-Principe, Arabie Saoudite, Sénégal, Seychelles, Singapour, Slovénie, Afrique du Sud, 
Espagne, Suriname, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Ukraine, Yémen, Zambie, Zimbabwe. 

3. Étaient également présents en qualité d'observateurs, les représentants des organes et 
institutions spécialisées des Nations Unies, des secrétariats de conventions et d'autres organismes 
suivants : Convention relative à la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune 
sauvage, Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), Division de l’alerte rapide et de l’évaluation du PNUE,  Centre 
d’activité régional pour les aires spécialement protégées du Plan d’action pour la Méditerranée 
(PNUE-PAM-CAR/ASP), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, les sciences et la culture (UNESCO), Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Centre mondial de surveillance pour la 
conservation du PNUE, Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS).  

4. Étaient également représentées par des observateurs les organisations suivantes : Association 
of University Technology Managers, BioNet-International, Biotechnology Industry Organization, 
BirdLife International, BirdLife International/Royal Society for the Protection of Birds, CAB 
International, CBD Alliance and Kalpavriksh, Centre for International Sustainable Development Law, 
Climate and Development Initiatives (Ouganda), Secrétariat du Commonwealth, Conservation 
International, Countdown 2010, ECOROPA, Fondation Nicolas Hulot, Forest Peoples Programme, 
Forum Umwelt und Entwicklung, Friends of the Siberian Forests, Global Biodiversity Information 
Facility, Greenpeace, HATOF Foundation, International Mechanism Of Scientific Expertise on 
Biodiversity (IMOSEB), Institut de recherche pour le développement, Institut du développement 
durable et des relations internationales (IDDRI), Alliance internationale des peoples autochtones-
tribaux des forêts tropicales, Chambre de commerce internationale, Union mondiale pour la nature 
(UICN), IUCN Environmental Law Centre, Centre du droit de l’environnement de l’UICN, Comité 
français de l’UICN, Bureau regional pour l’Europe de l’UICN, Organisation de cooperation et de 
développement économiques, Petrobras, Public Research and Regulation Initiative, Royal Botanic 
Gardens, Kew, Association russe des peoples autochtones du Nord, Sciences-Po Bordeaux, France, 
Secrétariat du Programme regional du Pacifique pour l’environnement, Spring Valley Ecofarms, 
Tebtebba Foundation, Initiative “Equateur” du PNUD, Université Laval, Université de Tuscia, Viola, 
WWF International, WWF Etats-Unis. 

I.  QUESTIONS D'ORGANISATION 

Point 1.  Ouverture de la réunion 

5. La réunion a été ouverte le lundi 9 juillet à 10h00 par M. Antônio José Rezende de Castro, 
représentant de la Présidente de la huitième réunion de la Conférence des Parties, Son Excellence 
Mme Marina Silva, Ministre de l'environnement du Brésil. Il a déclaré que la présente réunion 
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fournirait l'occasion de prendre connaissance des progrès accomplis au sein de la Convention sur la 
diversité biologique et de se rendre compte de ce qui reste à faire pour mettre en application ses trois 
objectifs. Les pays industrialisés et les pays en développement ont tous des responsabilités, quoique 
différentes, dans ce processus mondial. Il a exprimé toute sa confiance aux participants à cette réunion 
qui sont chargés de fournir des orientations concernant la poursuite de la mise en oeuvre des stratégies 
et plans d'action nationaux pour la diversité biologique et d'examiner les moyens de mettre en place 
un mécanisme d'application renforcé et plus efficace. Il convient d'accorder une attention particulière 
au nombre réduit de programmes de renforcement des capacités, au transfert de technologies et à la 
coopération au sein de Convention. La Conférence des Parties à sa neuvième réunion devrait adopter 
une stratégie concrète de mobilisation des ressources destinée à faire progresser de manière constante 
la nouvelle phase de mise en oeuvre de la Convention. Les Parties sont maintenant beaucoup mieux 
préparées pour faire face aux enjeux relatifs à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité 
biologique, mais le troisième objectif – le partage juste et équitable des avantages issus de l'utilisation 
des ressources génétiques – a été délaissé depuis trop longtemps. La réunion ne doit pas perdre de vue 
ces trois objectifs, et il a dit espérer qu'elle soit inspirée par le même esprit de renouveau et de 
conscience collective, d'engagement, de volonté politique et de responsabilité éthique qui prévalait au 
Sommet de Rio de 1992. 

6. A la séance d'ouverture, M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif de la Convention sur la 
diversité biologique, a affirmé que les pressions humaines sur les fonctions naturelles de la planète 
étaient telles que la capacité des écosystèmes à satisfaire les besoins des futures générations était 
gravement, voire irrémédiablement, compromise. Étant donné que la phase renforcée de mise en 
oeuvre requiert la participation active des décideurs, il a salué les résultats du Sommet de juin 2007 
ayant réuni les chefs d'État et de gouvernement du G-8, qui se sont penchés pour la première fois de 
l'histoire du groupe sur la question de la diversité biologique. La nouvelle phase nécessite également 
la création d'un nouveau partenariat mondial entre les nations et l'établissement d'une nouvelle 
relation entre les pays les plus nantis sur le plan financier et technologique et les plus riches sur le 
plan de la diversité biologique. La présente réunion permettra pour la première fois d'examiner et de 
partager les expériences relatives à la mise en oeuvre des stratégies et plans d'action nationaux et à 
l'intégration des objectifs de la Convention dans les processus de développement. À cette fin, la 
renforcement des capacités dans les pays en développement est essentiel. La mobilisation de 
nouvelles ressources est également primordial pour assurer la réussite de la nouvelle phase de mise en 
oeuvre. Le mécanisme financier de la Convention a un rôle déterminant à jouer et il a voulu remercier 
la Directrice générale et Présidente du Fonds pour l'environnement mondial, Mme Monique Barbut, 
pour le soutien accordé à la diversité biologique, notamment sa décision de continuer à financer la 
préparation des quatrièmes rapports nationaux, de lancer un projet pilote novateur visant à consolider 
ces rapports et d'organiser le premier dialogue informel avec le Bureau qui se déroulera le 8 juillet 
prochain.  

7. Après avoir accueilli le Groupe de travail au siège de l'UNESCO, M. Walter Erdelen, 
Directeur général adjoint pour les Sciences, a déclaré que son Organisation considérait un certain 
nombre d'éléments comme essentiels pour réaliser avec succès la mise en oeuvre de la Convention. Le 
premier est la communication, l'éducation et la sensibilisation du public (CEPA); sur ce point, 
l'UNESCO se réjouit de constater que le Secrétariat de la Convention passe de plus en plus de la 
phase de la préparation à celle de la mise en oeuvre. Elle se félicite par ailleurs de sa future 
collaboration avec les Parties et le Secrétariat en vue d'intégrer la diversité biologique dans l'Initiative 
mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public, qui est l'une des principales 
questions dont doit s'occuper la Convention. Pour ce qui est du deuxième élément, l'approche par 
écosystème, il a fortement incité les Parties à n'utiliser que les trois réseaux de sites reconnus au 
niveau intergouvernemental, soit le Réseau mondial de réserves de biosphère et les Sites du 
Patrimoine mondial de l'UNESCO et la Liste des zones humides d'importance internationale établie 
en vertu de la Convention de Ramsar. Enfin, les partenariats, qui constituent le troisième élément, sont 
un outil prioritaire et clé pour assurer la synergie et l'efficacité au sein du système des Nations Unies 
dans son ensemble. Vu le mandat de la Convention en matière de formulation de politiques, il est 
logique que celle-ci ait besoin d'établir des partenariats stratégiques avec des organisations soeurs 
chargées de traiter des questions importantes. L'UNESCO compte sur une coopération continue et 
renforcée avec la Convention sur le plan scientifique, technique et technologique, l'accent étant mis 
sur les avantages directs pour les Parties à l'échelle nationale.  
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8. Le Président a demandé à M. Erdelen de transmettre la gratitude du Groupe de travail au 
Directeur général de l'UNESCO, M. Koïchiro Matsuura, pour avoir accueilli la réunion. 

9. Mme Monique Barbut, Directrice générale et Présidente du Fonds pour l'environnement 
mondial (FEM), a déclaré vouloir resserrer les liens entre son organisation et la Convention. La 
stratégie révisée du FEM en matière de diversité biologique devrait permettre de mieux aider les pays 
à satisfaire leurs engagements dans ce domaine. La Convention devrait examiner sa procédure vis-à-
vis du mécanisme financier afin de veiller à ce que les priorités des deux organisations soient 
négociées ensemble. Le FEM a commencé à travailler avec les trois conventions dont il est le 
mécanisme financier en vue de concevoir une approche visant à systématiser les plans nationaux et à 
notamment mieux coordonner les rapports conjoints destinés aux conventions concernées. On a lancé 
un projet pilote, auquel participeront un certain nombre de pays les moins avancés et de petits États 
insulaires en développement et dont l'objectif principal est de réduire la charge de travail relative à la 
présentation des rapports et mettre en place un mécanisme commun de gestion et d'analyse des 
données assorti des mesures voulues pour la formulation et l'application des politiques. Elle a ajouté 
qu'alors que l'appui du public à la lutte contre les changements climatiques avait augmenté à l'échelle 
mondiale, il n'existait pas d'engagement équivalent pour la diversité biologique. Le FEM considère 
que le mandat de la Convention sur la diversité biologique est aussi crucial que celui de la 
Convention-cadre sur les changements climatiques; elle a assuré les participants à la réunion de la 
volonté de son organisation à rendre les objectifs de la Convention aussi contraignants que ceux 
relatifs aux changements climatiques. 

POINT 2.  QUESTIONS D’ORGANISATION 

2.1. Bureau 

10. Conformément aux pratiques établies, le Bureau de la Conférence des Parties a siégé en tant 
que Bureau de la réunion. Par conséquent, la réunion a été présidée par le représentant de la 
Présidente de la Conférence des Parties. Mme Mary Fosi (Cameroun) a été désignée Rapporteur de la 
réunion. 

2.2. Adoption de l’ordre du jour 

11. L’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/WG-RI/2/1) ci-après a été adopté :  

1. Ouverture de la réunion. 

2. Questions d'organisation : 

2.1 Élection du Bureau; 

2.2  Adoption de l'ordre du jour; 

2.3  Organisation des travaux. 

3. État d’avancement et mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la 
diversité biologique, disponibilité des ressources et identification des obstacles. 

4. Activités prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès à la technologie, le 
transfert de technologie et la coopération technique. 

5. Orientations pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des stratégies et plans 
d’action nationaux pour la diversité biologique. 

6. Possibilités et projet de stratégie pour mobiliser les ressources nécessaires. 

7. Mécanismes d’application de la Convention. 

8. Contributions au processus de révision du Plan stratégique au-delà de 2010. 

9. État d’avancement de l’établissement et de la présentation des rapports nationaux, et 
propositions sur le contenu et la présentation de la troisième édition du Global 
Biodiversity Outlook (perspectives mondiales en matière de diversité biologique). 

10. Possibilités pour rationaliser les orientations données au Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM). 
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11. Fonctionnement de la Convention: questions résultant de la décision VIII/10. 

12. Autres questions. 

13. Adoption du rapport. 

14. Clôture de la réunion. 

2.3  Organisation des travaux 

12. Le Groupe de travail a décidé de travailler en séances plénières et de créer si nécessaire des 
groupes informels pour faciliter le déroulement des travaux. 

13. Il a aussi été décidé que, les points 3 (« État d’avancement et mise en œuvre des stratégies et 
plans d’action nationaux pour la diversité biologique, disponibilité des ressources et identification des 
obstacles ») et 5 («Orientations pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des stratégies et 
plans d’action nationaux pour la diversité biologique ») étant étroitement liés, le point 5 serait 
examiné avant le point 4 (« Activités prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès à la 
technologie, le transfert de technologie et la coopération technique »).  

II.  EXAMEN APPROFONDI  DE LA MISE EN ŒUVRE  DES 
OBJECTIFS 2 ET 3 DU PLAN STRATÉGIQUE 

POINT 3.  ÉTAT D’AVANCEMENT ET MISE EN ŒUVRE DES 
STRATÉGIES ET PLANS D’ACTION NATIONAUX POUR LA 
DIVERSITÉ BIOLOGIQUE, DISPONIBILITÉ DES 
RESSOURCES ET IDENTIFICATION DES OBSTACLES 

14. Le Groupe de travail a examiné le point 3 de l'ordre du jour à la première séance de la 
réunion, le 9 juillet 2007. Il était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif concernant l’état 
d’avancement de la mise en œuvre des buts 2 et 3 du plan stratégique, axées sur la mise en œuvre des 
stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et la disponibilité des ressources 
financières (UNEP/CBD/WG-RI/2/2) et d’une synthèse et analyse des obstacles á la mise en œuvre 
des stratégies et des plans d’action nationaux pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WG-
RI/2/2/Add.1). Il était également saisi de quatre documents d'information : synthèse à jour de 
l'information contenue dans les troisièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/1; un 
examen de la disponibilité des ressources financières (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/4); une compilation 
des communications transmises par les Parties et d'autres sources concernant l'état d'avancement des 
stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/7); et  
une méta-analyse des examens précédents des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité 
biologique (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/9). 

15. Présentant ce point de l'ordre du jour, le Président du Groupe de travail a déclaré que son 
Groupe était invité à prendre connaissance des progrès accomplis sur le plan de la mise en oeuvre des 
objectifs 2 et 3 du Plan stratégique. Ses débats serviraient à formuler des recommandations 
relativement aux points suivants de l'ordre du jour; il a par ailleurs invité le Groupe de travail à utiliser 
le résumé en vue de la présentation de tout rapport d'activité à la Conférence des Parties.  

16. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Arabie 
saoudite, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Équateur, Éthiopie, Gabon (au nom 
de la Commission des Ministres en charge des forêts d’Afrique centrale), Guinée, Haïti, Inde, 
Indonésie, Kiribati, Malaisie, Malawi, Maldives, Mexique, Mozambique, Niger, Norvège, Ouganda, 
Portugal (au nom de la Communauté européenne et de ses États membres), Qatar, République-Unie 
de Tanzanie, Sainte-Lucie, Singapore, Suisse, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turkménistan, 
Yémen et Zambie. 

17. Des déclarations ont également été faites par les représentants de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et de la Convention sur la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS). 

18. Les représentants de la Fondation Tebtebba, du Forest Peoples Programme, de Birdlife 
International et d'ECOROPA ont aussi pris la parole. 
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19. A la sixième séance de la réunion, le 11 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné un projet 
de recommandation sur la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique, présenté par le 
Président et regroupant les recommandations et modifications proposées en rapport également avec 
les points 4, 5, 7 et 8 de l'ordre du jour. 

20. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Argentine, 
Australie, Brésil, Bhoutan (au nom de la Région Asie et Pacifique), Burkina Faso, Canada, Équateur, 
Salvador, Gabon, Kiribati, Malaisie, Malawi (au nom de la Région Afrique), Maldives, 
Nouvelle-Zélande, Nigéria, Norvège, Ouganda, Portugal (au nom de la Communauté européenne et 
de ses États membres), République Unie de Tanzanie, Rwanda, Sénégal, Singapour, Suisse, 
Thaïlande, Yémen et Zambie. 

21. Le représentant d'ECOROPA a aussi pris la parole. 

22. A la suggestion du Président, le Groupe de travail a décidé de créer un groupe des Amis du 
Président à composition non limitée chargé d'examiner une version révisée du paragraphe 9 du projet 
de recommandation* qu'il préparerait sur la base des propositions formulées au cours de la session. 

23. A la septième séance du Groupe de travail, le 12 juillet 2007, le Président a révélé que le 
représentant des Bahamas avait accepté de présider le groupe des Amis du Président à composition 
non limitée chargé d'examiner une version révisée du paragraphe 9 du projet de recommandation et 
toute autre partie du projet ayant déjà été débattue en séance plénière. 

24. A la huitième séance, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a recommencé à examiner le 
projet de recommandation sur la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique. 

25. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, 
Algérie, Australie, Bhoutan (au nom du Groupe Asie-Pacifique), Brésil, Canada, Chili, Colombie, El 
Salvador, Éthiopie, Kiribati, Malawi (au nom de la Région Afrique), Mexique, Népal, 
Nouvelle-Zélande, Nigéria, Norvège, Palau, Portugal (au nom de la Communauté européenne et de 
ses États membres), et Ukraine. 

26. A la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.5. Après un échange de vues, le Groupe de 
travail, à sa dixième séance, a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.5, tel que 
modifié oralement, en tant que recommandation 2/1, dont le texte figure dans l’annexe au présent 
rapport. 

27. Au cours des délibérations, le représentant de la France a déclaré pour mémoire que le forum 
électronique devrait être accessible dans toutes les langues officielles des Nations Unies afin de 
permettre à tous les participants d’y prendre part sur un pied d’égalité. 

POINT 4.  ACTIVITÉS PRIORITAIRES POUR LE RENFORCEME NT DES 
CAPACITÉS, L’ACCÈS À LA TECHNOLOGIE, LE 
TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ET LA COOPÉRATION 
TECHNIQUE  

28. Le Groupe de travail a examiné le point 4 de l'ordre du jour à la première séance de la 
réunion, le 9 juillet 2007. Il était saisi pour ce faire d'une note du Secrétaire exécutif concernant une 
synthèse et analyse des obstacles á la mise en œuvre des stratégies et des plans d’action nationaux 
pour la diversité biologique : enseignements tirés de la révision, l’efficacité des instruments politiques 
et des priorités stratégiques aux fins d’action (UNEP/CBD/WG-RI/2/2/Add.1). 

29. Présentant ce point de l'ordre du jour et le document, le Président a déclaré que les 
recommandations suggérées dans celui-ci comprenaient l'établissement, par les Parties, d'actions 
prioritaires qui amélioreraient beaucoup l'efficacité des stratégies et plans d'action nationaux pour la 
diversité biologique et de la mise en oeuvre de la Convention à l'échelle nationale et contribueraient à 
la réalisation de l'objectif de 2010. Par ailleurs, des informations de fond sont fournies par les 
documents d'information UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/2, UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/3 et 
UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/11. Il a indiqué qu'étant donné que ce point de l'ordre du jour traitait de 

                                                      
*  Paragraph 8 de la recommendation finale 2.1  
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l'accès à la technologie, du transfert de technologie et de la coopération technique, le Groupe de 
travail pourrait souhaiter prendre note que la Conférence des Parties à sa huitième réunion avait mis 
sur pied le Groupe spécial d'experts techniques sur le transfert de technologie et la coopération 
scientifique et technique chargé de rassembler, d’analyser et de recenser les outils, mécanismes, 
systèmes et initiatives existants propres à promouvoir l’application des articles 16 à 19, et de proposer 
des stratégies pour l’application pratique du programme de travail sur le transfert de technologie et la 
coopération scientifique et technique. Celui-ci devant se réunir en septembre 2007, la présente réunion 
ne pourra bénéficier des résultats de ses travaux. Mais comme les projets de recommandations font 
peu état des questions relatives au transfert de technologie, les Parties pourraient souhaiter examiner 
ces questions lors de la neuvième réunion de la Conférence des parties, sur la base du rapport qui lui 
serait communiqué par le Groupe spécial d'experts techniques. 

30. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Brésil, 
Canada, Gabon (au nom de la Commission des Ministres en charge des forêts d’Afrique centrale), 
Mexique, Nouvelle-Zélande, Portugal (au nom de la Communauté européenne et de ses États 
membres), République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
Zambie. 

31. Le représentant de la Chambre de commerce internationale a également pris la parole. 

32. A la troisième séance de la réunion, le Secrétariat a répondu à une demande d'éclaircissement 
de la part du représentant de la République-Unie de Tanzanie au sujet du modus operandi des 
mécanismes facultatifs d'examen par les pairs pour les stratégies et plans d'action et rapports 
nationaux, dont il est question au paragraphe 35 c) du document UNEP/CBD/WG-RI/2/2/Add.1. Il a 
expliqué qu'il avait été invité par le Groupe de travail à sa première réunion à étudier comment les 
autres conventions et organes se chargeaient de l'examen des informations présentées sous cette 
forme. Comme cela a été établi dans le document UNEP/CBD/COP/8/15 et le document d'information 
UNEP/CBD/COP/8/INF/8, la plupart des conventions ne sont pas dotées de mécanismes officiels 
d'examen des informations contenues dans les rapports nationaux; quelques-unes, toutefois, 
notamment la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, prévoient des 
études indépendantes de la mise en oeuvre ou des communications nationales par un groupe d'experts 
externe, coordonnées par les secrétariats. Dans le cas de la Convention sur la diversité biologique, il 
reviendrait à la Conférence des Parties de décider de créer un tel mécanisme et, le cas échéant, de 
décider de son modus operandi. 

33. En réponse à la question soulevée par le représentant du Malawi, parlant au nom de la Région 
Afrique, le Secrétaire exécutif a expliqué qu'en raison des décisions prises par la Conférence des 
Parties à sa huitième réunion, sur la base des recommandations du Comité du Budget, de tenir la 
présente réunion de façon successive avec la douzième plutôt que la treizième réunion de l'Organe 
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, ainsi que du manque 
de ressources extrabudgétaires, le Secrétariat avait été incapable de convoquer des réunions régionales 
sur les stratégies et plans d'actions nationaux et une réunion du Groupe spécial d'experts techniques 
sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technologique avant la présente 
réunion. La réunion du Groupe d’experts aura lieu en septembre 2007, à Genève, et son rapport sera 
transmis à la Conférence des Parties à sa neuvième réunion. 

34. Le représentant du Brésil a déclaré que sa délégation partageait les inquiétudes exprimées au 
nom de la Région Afrique. Cette question n'a pas été traitée de manière aussi approfondie que ne 
l'aurait souhaité sa délégation et devrait être réexaminée lors de la neuvième réunion de la Conférence 
des Parties. 

35.  Aux sixième à huitième séances de la réunion, le Groupe de travail a examiné un projet de 
recommandation présenté par le Président et regroupant les recommandations et modifications 
proposées en rapport également avec les points 3, 5, 7 et 8 de l'ordre du jour (voir les paragraphes  19 à 
 25 ci-dessus). 

36. A sa neuvième séance, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le projet de 
recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.5. Après un échange de vues, le Groupe de travail, à sa 
dixième séance, a adopté le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que 
recommandation 2/1, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport. 
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POINT 5.  ORIENTATIONS POUR L’ÉLABORATION, LA MISE EN 
ŒUVRE ET L’ÉVALUATION DES STRATÉGIES ET PLANS 
D’ACTION NATIONAUX POUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 

37. Le Groupe de travail a examiné le point 5 de l'ordre du jour à sa première séance, le 9 juillet 
2007. Il était saisi pour ce faire d'une note du Secrétaire exécutif concernant les orientations pour 
l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des stratégies et des plans d’action pour la diversité 
biologique (UNEP/CBD/WG-RI/2/3).  

38. Présentant ce point de l'ordre du jour, le Président a indiqué qu'au paragraphe 1 b) de sa 
décision VIII/8, la Conférence des Parties avait décidé de discuter, à sa neuvième réunion, des 
orientations consolidées pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des stratégies et des plans 
d’action nationaux pour la diversité biologique et l’intégration efficace des questions touchant à la 
diversité biologique aux secteurs pertinents, et au paragraphe 10 b) de la même décision, avait 
demandé au Groupe de travail d'élaborer ces décisions. 

39. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, 
Argentine, Australie, Brésil, Burkina Faso, Canada, Gabon (au nom de la Commission des Ministres 
en charge des forêts d’Afrique Centrale), Madagascar, Malaisie, Malawi, Mexique, Ouganda, Portugal 
(au nom de la Communauté européenne  et de ses États membres) Rwanda, Thaïlande et Tunisie. 

40. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Union mondiale pour la nature 
(UICN), d’ECOROPA et du Fonds mondial pour la nature (WWF). 

41. Le Président a déclaré qu'il préparerait un texte destiné à regrouper les diverses modifications 
de contenu et de libellé proposées au cours de la séance. 

42. Aux sixième à huitième séances de la réunion, le Groupe de travail a examiné un projet de 
recommandation, présenté par le Président et regroupant les recommandations et les modifications 
proposées en rapport également avec les points 3, 4, 7 et 8 de l'ordre du jour (voir les paragraphes  19 à 
 25 ci-dessus). 

43. A la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.5. Après un échange de vues, le Groupe de 
travail, à sa dixième séance, a adopté le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant 
que recommandation 2/1, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport. 

POINT 6 :  OPTIONS ET PROJET DE STRATÉGIE POUR MOBI LISER LES 
RESSOURCES NÉCESSAIRES 

44. Le Groupe de travail a examiné le point 6 de l'ordre du jour à la troisième séance de la 
réunion, le 10 juillet 2007. Il était saisi pour ce faire d'une note du Secrétaire exécutif concernant les 
options et un projet de stratégie de mobilisation des ressources en faveur de la réalisation des objectifs 
de la Convention, y compris des mécanismes financiers novateurs (UNEP/CBD/WG-RI/2/4). D'autres 
informations de fond étaient également disponibles dans les documents d'information sur l'examen de 
la disponibilité des ressources financières (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/4) et les fonds 
environnementaux nationaux et régionaux : promotion des nouveaux fonds, renforcement des fonds 
existants et échange des connaissances (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/5). 

45. En présentant ce point de l'ordre du jour, le Président a déclaré que dans le paragraphe 4 de sa 
décision VIII/13, la Conférence des Parties avait prié le Secrétaire exécutif, en consultation avec les 
Parties, les gouvernements et les partenaires pertinents, d’étudier toutes les options en vue de 
mobiliser des ressources y compris les mécanismes de financement novateurs et d’élaborer un projet 
de stratégie afin de mobiliser des ressources pour appuyer la concrétisation des objectifs de la 
Convention, en prenant en considération les éléments de l’examen approfondi, et de soumettre un 
rapport sur ces options ainsi que le projet de stratégie à la neuvième Conférence des Parties par le 
truchement du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la 
Convention. 

46. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Argentine, 
Australie, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Équateur, France, Inde, Indonésie, Malaisie, 
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Malawi (au nom de la Région Afrique), Mexique, Pérou, Portugal (au nom de la Communauté 
européenne et de ses États membres), République-Unie de Tanzanie, Singapour, Suisse et Thaïlande. 

47. Les représentants de l'UICN et de Birdlife International ont également pris la parole. 

48. En réponse aux questions soulevées par les représentants des Parties, le Secrétaire exécutif a 
expliqué que sa note diffusée au titre de ce point de l’ordre du jour (UNEP/CBD/WG-RI/2/4) avait été 
préparée afin de recueillir les points de vue et contributions des Parties; ces dernières doivent ressentir 
un fort sentiment d'engagement dans cette stratégie, qui est cruciale pour l'avenir de la Convention. 
Comme le Secrétariat ne dispose pas de l'expertise technique nécessaire, il doit compter sur celle des 
Parties et des autres organisations internationales concernées. C'est la raison pour laquelle le 
Secrétariat avait suggéré de mettre sur pied un mécanisme de consultation intersession avant la 
neuvième réunion de la Conférence des Parties. 

49. Des déclarations ont été faites par les représentants de l'Algérie et du Pérou. 

50. A la quatrième séance de la réunion, le 10 juillet 2007, le Groupe de travail a entendu une 
déclaration du représentant de l'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) concernant son système de collecte de données sur l'aide au développement et comment il est 
utilisé pour mesurer l'appui des donateurs à la Convention sur la diversité biologique. 

51. A la septième séance de la réunion, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné un 
projet de recommandation sur les possibilités et un projet de stratégie pour mobiliser les ressources 
nécessaires à l'appui de la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique, présenté par le 
Président. 

52. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, 
Brésil, Malawi (au nom de la Région Afrique), Portugal (au nom de la Communauté européenne et de 
ses États membres) et République-Unie de Tanzanie. 

53. Le Président a déclaré que le projet de recommandation serait révisé sur la base des 
modifications proposées et soumis au Groupe de travail qui l'examinera lors d'une séance ultérieure. 

54. A la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.3. Après un échange de vues, le Groupe de travail 
a adopté le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 2/2, 
dont le texte figure à l’annexe du présent rapport. 

POINT 7 :  MÉCANISMES D’APPLICATION DE LA CONVENTIO N 

55. Le Groupe de travail a examiné le point 7 de l'ordre du jour à la quatrième séance de la 
réunion, le 10 juillet 2007. Il n'était saisi pour ce faire d'aucune recommandation spécifique dans la 
documentation fournie, même si certains documents déjà mentionnés étaient pertinents, notamment la 
note du Secrétaire exécutif renfermant une synthèse et analyse des obstacles à la mise en œuvre des 
stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique (UNEP/CBD/WG-
RI/2/2/Add.1). 

56. En présentant ce point de l'ordre du jour, le Président a indiqué qu'à sa réunion tenue à 
Brasilia, en décembre 2006, le Bureau avait envisagé la nécessité de revoir les systèmes de fourniture 
d'aide aux Parties et de renforcement des capacités, les rôles des organisations nationales, régionales 
et internationales et la coordination entre ces organisations. C'est pourquoi celui-ci avait décidé 
d'inclure les « mécanismes d'application de la Convention » dans les points de l'ordre du jour. 

57. Il a déclaré que le Groupe de travail pourrait aussi souhaiter envisager, à la lumière des débats 
sur les points 3 à 6, de futures actions visant à renforcer les mécanismes destinés à faciliter la mise en 
œuvre des trois objectifs de la Convention. Ce point est étroitement lié aux précédents, en particulier 
le point 4; le Groupe de travail pourrait donc souhaiter prendre en compte les commentaires déjà 
formulés à propos de ces points. 

58. Le représentant du Brésil a introduit un projet de recommandation dont des exemplaires ont 
été distribués depuis la séance précédente. 

59. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, 
Algérie, Argentine, Australie, Bahamas, Bhoutan (au nom de la Région Asie et Pacifique), Canada, 
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Chili, Chine, Équateur, Malaisie, Malawi (au nom de la Région Afrique), Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Portugal (au nom de la Communauté européenne et de ses États membres), Tunisie 
et Yémen. 

60. En réponse aux commentaires, le Secrétaire exécutif a fait observer que la Convention sur la 
diversité biologique représentait un cas unique parmi les nombreux accords environnementaux 
multilatéraux par le fait qu'on lui a confié trois objectifs très complexes qui couvrent toutes les 
espèces et toutes les régions du monde. Les Parties ont beaucoup progressé dans l'application des 
dispositions de la Convention et il a remercié tous ceux qui ont fait des suggestions de fond pour 
convertir les décisions prises par la Conférence des Parties en mesures concrètes. Il a ajouté que la 
Conférence des Parties fonctionnait différemment des autres organes en ce sens que les décisions et le 
budget étaient finalisés au cours de leurs réunions, ce qui laisse peu de temps au Secrétariat pour 
peaufiner les décisions ou les faire concorder avec les dispositions budgétaires. Il importerait 
d'adapter la Convention aux réalités actuelles. 

61. Il a souligné que le Secrétariat de la Convention n'était pas et ne voulait pas être un organisme 
d'exécution et il a invité les Parties qui ont cette impression d'indiquer les sections pertinentes de la 
documentation. La Convention compte sur les organismes d'exécution et a signé des mémorandums 
d'accord avec un certain nombre d'entre eux. Le mandat de l'unité d'application et d'appui technique, 
approuvé lors de la huitième réunion de la Conférence des Parties et composé de trois administrateurs, 
consiste à faciliter les activités, comme les stages de formation, et non à les mettre en œuvre. 

62. Aux sixième à huitième séances de la réunion, le Groupe de travail a examiné un projet de 
recommandation, présenté par le Président et regroupant les recommandations et modifications 
proposées en rapport également avec les points 3, 4, 5 et 8 de l'ordre du jour (voir les paragraphes 
Error! Reference source not found. à Error! Reference source not found. ci-dessus). 

63. À la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.5. Après un échange de vues, le Groupe de 
travail,  à sa dixième séance, a adopté le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant 
que recommandation 2/1, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport. 

POINT 8 :  CONTRIBUTIONS AU PROCESSUS DE RÉVISION DU PLAN 
STRATÉGIQUE AU-DELÀ DE 2010  

64. Le Groupe de travail a examiné le point 8 de l'ordre du jour à la quatrième séance de la 
réunion, le 10 juillet 2007. Le Président a déclaré que dans la décision VIII/15, la Conférence des 
Parties avait décidé d'examiner à sa neuvième réunion la procédure de révision et de mise à jour du 
Plan stratégique en vue d'adopter un plan stratégique révisé à sa dixième réunion. Par ailleurs, au 
paragraphe 2 de la décision VIII/8, la Conférence des Parties avait décidé que les résultats de l'examen 
approfondi des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique serviraient notamment à contribuer au processus de 
révision du Plan stratégique au-delà de 2010. Par conséquent, le Groupe de travail a été invité à 
examiner les apports possibles de cet examen approfondi, en puisant, si désiré, sur ses conclusions au 
titre des points précédents de l'ordre du jour. Afin d'aider le Groupe de travail, le Secrétaire exécutif a 
préparé une note d'information (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/6) concernant le processus de révision du 
Plan stratégique au-delà de 2010, dont la section IV renferme des options de révision du plan. 

65. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Brésil, Canada, 
Colombie, Inde, Indonésie, Mexique, Portugal (au nom de la Communauté européenne et de ses États 
membres), République-Unie de Tanzanie et Thaïlande. 

66. A la septième séance de la réunion, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné un 
projet de recommandation sur les contributions au Plan stratégique, présenté par le Président. 

67. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, 
Canada, Éthiopie, Malawi (au nom de la Région Afrique), Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Portugal (au nom de la Communauté européenne et de ses États membres), Qatar et République-Unie 
de Tanzanie. 

68. A l'issue des consultations, le Groupe de travail a décidé de mettre fin à son examen du projet 
de recommandation et d'ajouter un paragraphe concernant les contributions au Plan stratégique dans le 
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projet de recommandation se rapportant aux points 3, 4, 5 et 7 de l'ordre du jour (voir les paragraphes 
 19 à  27 ci-dessus). 

69. Aux sixième à huitième séances de la réunion, le Groupe de travail a examiné un projet de 
recommandation présenté par le Président et regroupant les recommandations et modifications 
proposées en rapport également avec les points 3, 4, 5 et 7 de l'ordre du jour (voir les paragraphes  19 à 
 25 ci-dessus). 

70. A la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.5. Après un échange de vues, le Groupe de 
travail,  à sa dixième séance, a adopté le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant 
que recommandation 2/1, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport. 

III.  AUTRES QUESTIONS DE FOND 

POINT 9:  PROCESSUS D’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS : ÉTAT 
D'AVANCEMENT DES RAPPORTS NATIONAUX, ET 
PROPOSITIONS SUR LE CONTENU ET LA PRÉSENTATION 
DE LA TROISIÈME ÉDITION DU GLOBAL BIODIVERSITY 
OUTLOOK (PERSPECTIVES MONDIALES DE LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE)  

71. Le Groupe de travail a examiné le point 9 de l'ordre du jour à la quatrième séance de la 
réunion, le 10 juillet 2007. Le Président a rappelé que dans la décision VIII/14, la Conférence des 
Parties avait prié le Secrétaire exécutif d'examiner le processus, les résultats et les répercussions de la 
deuxième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique ainsi que les enseignements 
tirés de son élaboration, et formuler des propositions sur la portée et le format de la troisième édition 
de cette publication et l'organisation des travaux préparatoires, en faisant appel, selon les besoins, aux 
troisièmes et quatrièmes rapports nationaux, aux indicateurs mondiaux de l'objectif de 2010 et à 
d'autres initiatives d'évaluation mondiale et régionale, aux fins d'examen par l'Organe subsidiaire 
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et/ou par le Groupe de travail 
sur l'examen de l'application de la Convention, selon qu'il conviendra, avant la neuvième réunion de la 
Conférence des Parties. Par conséquent, le Groupe de travail était saisi d'une note du Secrétaire 
exécutif renfermant des propositions sur la portée et le format de la troisième édition des Perspectives 
mondiales de la diversité biologique (UNEP/CBD/WG-RI/2/6) et d'un document d'information 
(UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/13) fournissant des informations supplémentaires sur l'échéancier, la 
stratégie de communication et les organes consultatifs. Il a informé la réunion que l'Organe 
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa douzième 
réunion avait examiné les aspects techniques des Perspectives et préparé des recommandations, 
maintenant disponibles. 

72. La Conférence des Parties à sa huitième réunion avait également prié le Secrétaire exécutif de 
préparer une synthèse à jour de l'information contenue dans les troisièmes rapports nationaux et une 
analyse stratégique dans le but de déterminer les obstacles à la mise en œuvre et les options pour 
surmonter ces obstacles et de mettre à disposition cette information par le biais du Centre d'échange. 
La synthèse est présentée dans un document d'information (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/1) qui 
renferme également des renseignements sur le processus de préparation des rapports nationaux; 
depuis la finalisation de ce document, d'autres troisièmes rapports nationaux ont été reçus et certaines 
Parties sont en train de préparer leur quatrième rapport. Ces rapports fourniront des informations 
indispensables pour la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et 
l'évaluation des progrès accomplis dans la réalisation de l'objectif de 2010. 

73. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Australie, Brésil, 
Burkina Faso, Canada, Équateur, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal (au nom de la 
Communauté européenne et de ses États membres) et Thaïlande. 

74. Une déclaration a été faite par le représentant du PNUE. 

75. Le représentant de BirdLife International a également pris la parole. 
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76. A l'issue du débat, le Secrétaire exécutif a déclaré que celui-ci reflétait la difficulté éprouvée 
par le Secrétariat à s'adresser aux divers groupes cibles et à servir différentes fins dans la préparation 
de la troisième édition des Perspectives. Sa publication coïnciderait avec l'objectif de 2010 et devrait 
s'appuyer sur de très solides bases scientifiques. Elle devrait pouvoir atteindre l'objectif prévu et 
mobiliser la sensibilisation du public. 

77. Il a dit partager l'inquiétude exprimée par le représentant de la Thaïlande relativement aux 
redevances élevées que son pays a dû payer pour reproduire les images contenues dans la deuxième 
édition des Perspectives en version thaï. Il n'est pas raisonnable de s'attendre à ce que les Parties qui 
font traduire un document des Nations Unies aient ensuite à payer pour avoir le droit d'utiliser les 
images qu'il renferme; le Secrétariat a pris les dispositions nécessaires pour que cela ne se reproduise 
plus. 

78. Quant à l'exigence de préparer ce document à temps pour la quatorzième réunion de l'Organe 
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, prévue pour mai 
2009, sur la base des quatrièmes rapports nationaux devant être remis d'ici mai 2009, il a dit espérer 
qu'un plus grand nombre de quatrièmes rapports nationaux soient soumis dans les délais que cela a été 
le cas avec les troisièmes rapports nationaux. Ce travail ne peut être effectué par le personnel d'appui. 
On a besoin de plus de ressources et il a demandé de l'aide au Directeur exécutif du PNUE, avec le 
résultat que le prochain rapport sur l'avenir de l'environnement mondial comprendra une section sur la 
diversité biologique. 

79. Le coût de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique entrera 
dans le budget 2009-2010, s'il est approuvé par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion. La 
deuxième édition, qui avait d'abord été publiée en anglais et portugais, est maintenant en train d'être 
préparée dans les autres langues des Nations Unies. Comme la troisième doit être prête en 2009 dans 
toutes ces langues, il aimerait bien recevoir des ressources de la part de donateurs afin que le 
Secrétariat puisse lancer le processus, au lieu d'attendre que la Conférence des Parties à sa neuvième 
réunion approuve le budget. 

80. A la septième séance de la réunion, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné un 
projet de recommandation, présenté par le Président, sur les enseignements tirés de l'élaboration de la 
deuxième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et les propositions concernant 
la portée et l'orientation de la troisième édition. 

81. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Argentine, 
Australie, Brésil, Canada, Équateur, Malaisie, Malawi, Mexique, Norvège, Portugal (au nom de la 
Communauté européenne et de ses États membres) et Turkménistan. 

82. Le Président a indiqué que le projet de recommandation serait révisé sur la base des 
modifications proposées et soumis au Groupe de travail qui l'examinera lors d'une séance ultérieure. 

83. A la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.2. 

84. Après un échange de vues, le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation 
UNEP/CBD/WG-RI/2/L.2, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 2/4, dont le texte 
figure à l’annexe du présent rapport. 

POINT 10 :  POSSIBILITÉS DE RATIONALISATION DES 
ORIENTATIONS POUR LE FONDS POUR 
L’ENVIRONNEMENT MONDIAL  

85. Le Groupe de travail a examiné le point 10 de l'ordre du jour à la cinquième séance de la 
réunion, le 11 juillet 2007. Il était saisi pour ce faire d'une note du Secrétaire exécutif concernant les 
possibilités de rationalisation des orientations données au Fonds pour l'environnement mondial 
(FEM), en prenant en considération le cadre pour les objectifs et indicateurs de l'objectif de 2010 
(UNEP/CBD/WG-RI/2/5). 

86. En présentant ce point de l'ordre du jour, le Président a indiqué que dans sa décision VIII/18, 
la Conférence des Parties avait prié le Secrétaire exécutif, en consultation avec les Parties, d'explorer 
les possibilités de simplifier les orientations au Fonds pour l'environnement mondial en tenant compte 
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du cadre pour les buts et objectifs qui figure dans la décision VII/30 ainsi que des indicateurs pour 
l'évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 et de présenter les résultats à 
la Conférence des Parties par l'intermédiaire du Groupe de travail spécial à composition non limitée 
sur l'examen de l'application de la Convention. Il a affirmé que le Groupe de travail pourrait aussi 
souhaiter consulter la compilation des points de vue des Parties sur l'examen de l'application des 
articles 20 et 21 de la Convention contenue dans le document d’information dont il était saisi 
(UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/8). 

87. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Argentine, 
Australie, Brésil, Burundi, Canada, Colombie, Éthiopie, Indes, Malaisie, Malawi (au nom de la 
Région Afrique), Mexique, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Portugal (au nom de la 
Communauté européenne et de ses États membres), République-Unie de Tanzanie, Suisse et 
Thaïlande. 

88. A également pris la parole un orateur représentant ECOROPA, le Forest Peoples Programme, 
Friends of the Siberian Forests et Greenpeace. 

89. A la huitième séance de la réunion, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné un projet 
de recommandation, présenté par le Président, sur la rationalisation des orientations données au Fonds 
pour l'environnement mondial, structure institutionnelle responsable du fonctionnement du 
mécanisme financier de la Convention. 

90. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Argentine, 
Brésil, Cameroun, Canada, Équateur, Malaisie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Portugal (au 
nom de la Communauté européenne et de ses États membres), République-Unie de Tanzanie (au nom 
de la Région Afrique) et Tunisie. 

91. A la neuvième séance de la réunion, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le 
projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.4. Après un échange de vues, le Groupe de travail 
a adopté le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 2/3, 
dont le texte figure à l’annexe du présent rapport. 

92. Le représentant de la Suisse a fait remarquer que son gouvernement couvrirait le coût de la 
réunion mentionnée au paragraphe 4 du projet de recommandation, car son pays considère qu’un 
dialogue inclusif et bien éclairé entre les Parties est de la plus haute importance pour l’établissement 
des priorités du programme et la rationalisation des orientations données au Fonds pour 
l’environnement mondial. 

POINT 11. FONCTIONNEMENT DE LA CONVENTION  

93. Le Groupe de travail a examiné le point 11 de l'ordre du jour à la cinquième séance de la 
réunion, le 11 juillet 2007. Il était saisi pour ce faire d'une note du Secrétaire exécutif concernant le 
fonctionnement de la Convention : questions résultant de la décision VIII/10 
(UNEP/CBD/WG-RI/2/7) et d'un document d'information sur la périodicité des réunions et 
l'organisation des travaux de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/12). 

94. Présentant ce point de l'ordre du jour, le Président a déclaré que dans sa décision VIII/10 
concernant le fonctionnement de la Convention, la Conférence des Parties avait prié le Groupe de 
travail : a) d'élaborer des orientations pour le futur examen et retrait des décisions de la Conférence 
des Parties (paragraphe 35) et b) d'examiner les procédures d'admission d'organes et d'organismes, 
que ceux-ci soient gouvernementaux ou non gouvernementaux (paragraphe 39). Outre ces points, 
d'autres sujets relatifs au fonctionnement de la Convention, y compris ceux liés à la périodicité et à la 
structure des réunions, devraient être étudiés par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion. 

95. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Australie, 
Brésil, Canada, Colombie, Équateur, Malawi (au nom de la Région Afrique), Mexique, Nigéria, 
Portugal (au nom de la Communauté européenne et de ses États membres), Qatar et Thaïlande. 

96. Ont également pris la parole le représentant de la Fondation Tebtebba (au nom également de 
la Fédération russe des petits peuples autochtones du Nord, de l'Association autochtone de 
Limoncocha et de l'Alliance internationale des peuples autochtones et tribaux des forêts tropicales), 
un orateur représentant ECOROPA, Friends of the Siberian Forests, le Forest Peoples Programme et 
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Birdlife International, un orateur représentant Greenpeace et Friends of the Siberian Forest et le 
représentant du Fonds mondial pour la nature (WWF). 

97. Le Secrétaire exécutif a présenté M. Lyle Glowka, qui vient d’entrer au Secrétariat en qualité 
de conseiller juridique. Il a rappelé que, à sa huitième réunion, la Conférence des Parties avait 
exprimé son inquiétude devant le taux de postes vacants, qui était de 27 pour cent, et s’est déclaré 
heureux d’annoncer que tous les postes vacants au Secrétariat seraient pourvus d'ici septembre 2007. 
Au sujet du retrait des décisions, il est convenu qu'il faudrait adopter une approche souple. Toutefois, 
elles n'auraient pas été retirées si on avait amélioré la façon dont elles ont été considérées par la 
Conférence des Parties et la présente réunion pourrait fournir un avis valable à cet égard. Il s'est dit 
d'accord avec l'orateur précédent sur le fait qu'il faudrait retenir cet épisode particulier du retrait des 
décisions. 

98. Il a souligné que la participation des organisations non gouvernementales, des organisations 
de la société civile et des communautés autochtones et locales ainsi que du monde des affaires, est 
essentielle au succès de la phase d’application de la Convention.  Pour cette raison, des 
correspondants de toutes les principales parties prenantes ont été désignés au sein du Secrétariat. La 
proposition contenue dans le document répond aux décisions de la huitième réunion de la Conférence 
des Parties et assurera leur participation effective, conformément à l’article 23 de la Convention et au 
règlement intérieur, ainsi qu’aux procédures en vigueur dans les processus intergouvernementaux 
pertinents, y compris les conventions de Rio et l’organisation hôte de la Convention. Les résultats des 
délibérations sur ce point concordent également avec les observations de l’audit de 2006. Il a rappelé 
qu'en conformité avec décisions de l’Assemblée générale des Nations Unies, tous les documents 
produits par le Secrétariat ne dépasseront pas seize pages. 

99. A la septième séance de la réunion, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné un 
projet de recommandation sur le fonctionnement de la Convention, présenté par le Président. Des 
déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, Brésil, 
Burkina Faso, Chine, Colombie, Équateur, Malawi (au nom de la Région Afrique), Mexique, Qatar et 
République-Unie de Tanzanie. 

100. Le Président a indiqué que le projet de recommandation serait révisé sur la base des 
modifications proposées et soumis au Groupe de travail qui l'examinera lors d'une séance ultérieure. 

101. A la huitième séance de la réunion, le 12 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné une 
version révisée du projet de recommandation sur le fonctionnement de la Convention, proposée par le 
Président. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Algérie, Argentine, 
Australie, Chili, Chine, Colombie, Inde, Mexique, Nigéria, Norvège et Portugal (au nom de la 
Communauté européenne et de ses États membres). 

102. A la suggestion du Président, le Groupe de travail a décidé de créer un petit groupe informel 
chargé de tenir des consultations au sujet du projet de recommandation révisé, en tenant compte des 
commentaires formulés. 

103. A sa neuvième séance, le 13 juillet 2007, le Groupe de travail a examiné le projet de 
recommandation UNEP/CBD/WG-RI/2/L.6. Après un échange de vues, le Groupe de travail a adopté 
le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 2/5, dont le 
texte figure à l’annexe du présent rapport. 

104. Le représentant de la Colombie a déclaré pour mémoire que le paragraphe 4 de l’annexe au 
projet de recommandation ne porte pas atteinte à la prérogative qu’a la Conférence des Parties de 
prendre une décision fondée sur les informations que lui fournit le Secrétaire exécutif. 

IV.  QUESTIONS FINALES 

POINT 12 : AUTRES QUESTIONS 

105. Au cours de la réunion, l’UNESCO a offert d’accueillir la quinzième réunion de l’Organe 
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, qui aura lieu en 
2010. 
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POINT 13 : ADOPTION DU RAPPORT 

106. Le présent rapport a été adopté à la dixième séance de la réunion, le 13 juillet, sur la base du 
projet de rapport établi par le Rapporteur (UNEP/CBD/WG-RI/2/L.1), étant entendu que toute 
demande de correction ou d’amendement serait soumise au Secrétariat après la réunion. 

POINT 14 : CLÔTURE DE LA RÉUNION 

107. Après l’échange habituel de courtoisies, la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à 
composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention a été déclarée close à 18 h 
35 le vendredi 13 juillet 2007. 



UNEP/CBD/COP/9/4 
Page 17 
 

/… 

Annexe 

RECOMMANDATIONS ADOPTÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL S PÉCIAL A 
COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’EXAMEN DE L’APPLICATI ON DE LA 

CONVENTION À SA DEUXIÈME RÉUNION 
UNESCO, Paris, 9-13 juillet 2007 

TABLE DES MATIÈRES 

Page 

2/1. Mise en œuvre des objectifs  2 et  3 du Plan stratégique ............................................................ 18 

2/2. Possibilités et projet de stratégie pour mobiliser les ressources nécessaires à l’appui 
de l’application de la Convention sur la diversité biologique .................................................... 29 

2/3. Rationalisation de l’orientation donnée  au Fonds pour l’environnement mondial en 
qualité de cadre institutionnel responsable du mécanisme de financement de la 
Convention.................................................................................................................................. 30 

2/4. Etat d’avancement des rapports nationaux et propositions sur la portée et le contenu 
de la troisième édition des Perspectives mondiales  de la diversité biologique.......................... 31 

2/5. Fonctionnement de la Convention.............................................................................................. 32 

A.  Examen et retrait des décisions de la Conférence des Parties........................................... 32 

B.  Admission des organes et organismes gouvernementaux et non 
gouvernementaux........................................................................................................................ 33 



UNEP/CBD/COP/9/4 
Page 18 
 

/… 

2/1. Mise en œuvre des objectifs  2 et  3 du Plan stratégique 

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la 
Convention sur la diversité biologique, ,  

Ayant entrepris une étude approfondie de l’application des objectifs 2 et 3 du plan stratégique, 

1. Recommande que la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion 

a) Adopte une décision dans le sens indiqué dans l’annexe à la présente 
recommandation; 

b) Envisage d’élaborer un cadre d’options pour la mobilisation de ressources humaines 
et technologiques à l’échelon national, en se fondant sur les instruments, initiatives et expériences 
existants et en les prenant pleinement en compte; 

c) Envisage la continuation du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur 
l’examen de l’application de la Convention en tenant compte de l’importance de réaliser des progrès 
dans l’application de la Convention; 

2. Prie le Secrétaire exécutif d’inviter les Parties à communiquer leurs points de vue sur 
la révision du Plan stratégique au-delà de 2010 et de préparer un rapport à l’intention de la neuvième 
réunion de la Conférence des Parties, en tenant compte également des points de vue exprimés par les 
Parties à la deuxième réunion du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention. 

Annexe 

PROJET DE DÉCISION POUR EXAMEN PAR LA CONFÉRENCE DE S PARTIES À SA 
NEUVIÈME RÉUNION  

La Conférence des Parties 

1. Prend note de l’état de l’application des objectifs 2 et 3 du plan stratégique, présenté 
dans les paragraphes a) à p) du résumé de la note du Secrétaire exécutif sur l’état de la mise en œuvre 
des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique (UNEP/CBD/WGRI/2/2);  

2. Insiste sur le fait que les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité 
biologique et instruments équivalents demeurent les principaux outils d’application de la Convention 
et jouent donc un rôle déterminant dans la réalisation de l’objectif de 2010; 

3. Met en évidence le fait que l’application pratique demeure un des principaux 
messages dans tous les aspects des travaux de la Convention; 

4. Prend note avec inquiétude de l’insuffisance des ressources financières, humaines et 
techniques, de l’intégration inadéquate de la diversité biologique, notamment dans les processus de 
planification sectorielle et dans les stratégies nationales de développement et d’élimination de la 
pauvreté, ainsi que de la rareté de l’information sur l’application des stratégies et plans d’action 
nationaux sur la diversité biologique; 

5. Souligne la nécessité de resserrer la coordination au niveau national pour l’application 
des accords multilatéraux sur l’environnement, y compris les conventions de Rio, afin de promouvoir 
une approche mieux intégrée et une mise en œuvre plus cohérente des stratégies et plans d’action 
nationaux relatifs à la diversité biologique; 

Stratégies et plans d’action nationaux relatifs à  la diversité biologique 

6. Exhorte les Parties qui ne l’ont pas encore fait à élaborer une stratégie et un plan 
d’action nationaux sur la diversité biologique ou à adapter des stratégies, des plans ou des 
programmes existants, conformément à l’article 6 de la Convention, dans les meilleurs délais 
possibles et de préférence avant la dixième réunion de la Conférence des Parties; 

7. Insiste sur l’importance d’obtenir un appui gouvernemental de haut niveau envers le 
processus d’élaboration, de mise à jour et d’application des stratégies et plans d’action nationaux sur 
la diversité biologique, et la nécessité d’engager tous les secteurs et toutes les parties prenantes 
compétents; 
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8. Rappelant les orientations fournies par la Conférence des Parties concernant les 
stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, jointes à la présente 
recommandation, et prenant note des enseignements tirés de l’examen approfondi, exhorte les Parties, 
dans le cadre de l’élaboration, de l’application et de la révision de leurs stratégies et plans d’action 
nationaux sur la diversité biologique, et des stratégies et plans d’action régionaux sur la diversité 
biologique et instruments équivalents, s’il y a lieu, à faire ce qui suit en mettant en œuvre les trois 
objectifs de la Convention : 

Dans l’atteinte des trois objectifs de la Convention, 

a) S’assurer que les stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique sont axés sur 
l’action et pratiques, comportent des priorités et offrent un cadre de travail national à jour pour 
l’application des trois objectifs de la Convention, ses dispositions pertinentes et l’orientation 
pertinente établie dans le cadre de la Convention; 

b) S’assurer que les stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique tiennent 
compte des principes adoptés dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement lors 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement; 

c) Souligner l’intégration des trois objectifs de la Convention dans les plans, les 
programmes et les politiques sectoriels et intersectoriels pertinents;  

d) Promouvoir l’intégration des questions de parité des sexes; 

e) Identifier les mesures prioritaires nationales et régionales, dont les mesures 
stratégiques pour réaliser les trois objectifs de la Convention; 

f) Élaborer un plan visant à mobiliser des ressources financières nationales, régionales et 
internationales afin de soutenir les activités prioritaires, en tenant compte des sources de financement 
nouvelles et existantes; 

Éléments des stratégies et plans d’action sur la diversité biologique 

g) Tenir compte de l’approche par écosystème; 

h) Mettre en évidence la contribution de la diversité biologique, dont les services fournis 
par les écosystèmes, à l’éradication de la pauvreté, au développement national et au bien-être humain, 
s’il y a lieu, ainsi que les valeurs économiques, sociales, culturelles et autres de la diversité 
biologique, mises en évidence dans la Convention sur la diversité biologique, en utilisant les 
méthodes et le cadre de travail conceptuel de l’Évaluation des écosystèmes en début de Millénaire, 
selon qu’il convient; 

i) Identifier les principaux dangers qui menacent la diversité biologique, y compris les 
facteurs directs et indirects du changement dans la diversité biologique, et inclure des mesures propres 
à contrer les menaces identifiées;   

j) Établir, s’il y a lieu, des objectifs nationaux ou, selon le cas, des objectifs 
infranationaux, pour soutenir la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la 
diversité biologique, conformément au cadre de travail souple établi dans les décisions VII/30 et 
VIII/15, en tenant compte, selon qu’il convient, d’autres stratégies et programmes pertinents, tels que 
la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes et en mettant l’accent sur les priorités 
nationales; 

Processus de soutien 

k) Inclure et mettre en oeuvre des plans nationaux  de développement des capacités pour 
la mise en œuvre des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique, en se fondant sur les 
résultats des autoévaluations nationales des capacités dans le cadre de ces travaux, selon qu’il 
convient;  

l) Faire participer les communautés locales et autochtones et tous les secteurs et parties 
prenantes concernés, y compris les représentants de la société et les représentants économiques qui 
ont une grande influence sur la diversité biologique, utilisent la diversité biologique ou bénéficient des 
services qu’offrent les écosystèmes. Les activités auxquelles faire participer ces représentants 
pourraient inclure : 
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i) La préparation, la mise à jour et l’application des stratégies et plans nationaux sur 
la diversité biologique avec la participation d’un vaste éventail de représentants 
de tous les principaux groupes afin de favoriser un sentiment d’appartenance et 
susciter leur engagement; 

ii)  L’identification des parties prenantes compétentes de tous les groupes principaux 
pour les différentes mesures des stratégies et plans nationaux sur la diversité 
biologique; 

iii)  La consultation des responsables des politiques d’autres secteurs d’activités afin 
de promouvoir l’intégration des politiques et la coopération pluridisciplinaire, 
intersectorielle et horizontale, et assurer la cohérence; 

iv) La mise sur pied des mécanismes pertinents afin d’améliorer la participation et 
l’implication des communautés locales et autochtones, et des représentants de la 
société civile; 

v) Des efforts visant à améliorer les mesures et la coopération afin d’encourager la 
participation du secteur privé, notamment par la création de partenariats au 
niveau national; 

vi) Le renforcement de la contribution de la communauté scientifique afin 
d’améliorer le lien entre la science et les politiques et promouvoir les conseils 
fondés sur la recherche en matière de diversité biologique; 

m) Respecter, protéger et maintenir les connaissances, innovations et pratiques 
traditionnelles des communautés locales et autochtones, conformément à l’article 8 j) ; 

n) Établir ou renforcer les dispositions institutionnelles nationales pour la promotion, la 
coordination et la surveillance de la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à 
la diversité biologique; 

o) Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour la stratégie et le 
plan d’action nationaux sur la diversité biologique;  

p) Examiner les processus de planification existants afin d’intégrer les préoccupations 
concernant la diversité biologique à d’autres stratégies nationales, notamment les stratégies 
d’élimination de la pauvreté, les stratégies nationales pour la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le développement, les stratégies de développement durable et les stratégies d’adaptation aux 
changements climatiques et de lutte contre la désertification, ainsi que les stratégies sectorielles, et 
s’assurer que les stratégies et plans nationaux relatifs à la diversité biologique sont mis en œuvre en 
coordination avec ces autres stratégies; 

q) Utiliser ou élaborer, selon le cas, des réseaux régionaux, infrarégionaux ou 
infranationaux afin de soutenir l’application de la Convention; 

r) Promouvoir et soutenir les actions locales pour la mise en œuvre des stratégies et 
plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique en intégrant les questions liées à la diversité 
biologique aux évaluations et aux processus de planification infranationaux et locaux et, selon qu’il 
conviendra, l’élaboration de stratégies et/ou plans d’action infranationaux et locaux relatifs à la 
diversité biologique, concordant avec les stratégies et plans d’action nationaux en la matière;  

Surveillance et examen 

s) Mettre sur pied des mécanismes nationaux comprenant des indicateurs, selon qu’il 
convient, et promouvoir la coopération régionale pour  surveiller l’application des stratégies et plans 
d’action nationaux sur la diversité biologique ainsi que les progrès en vue de la réalisation des 
objectifs nationaux, afin de favoriser la gestion adaptative, et remettre régulièrement des rapports sur 
les progrès, comprenant de l’information axée sur les résultats, au Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique; 

t) Réviser les stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique afin de recenser 
les succès, les contraintes et les obstacles à leur application, et identifier des moyens d’éliminer les 
contraintes et les obstacles, notamment en révisant la stratégie, si nécessaire; 
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u) Faciliter l’accès aux stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique, y 
compris les révisions périodiques et les rapports sur l’application, et des études de cas sur les 
pratiques exemplaires et les enseignements tirés, s’il y a lieu, au moyen du mécanisme de centre 
d’échange de la Convention.  

9. Invite le mécanisme financier et exhorte les gouvernements et les autres bailleurs de 
fonds à fournir un appui financier suffisant aux pays en développement, plus particulièrement les pays 
les moins développés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en 
transition, pour l’application et la révision des stratégies nationales sur la diversité biologique et, s’il y 
a lieu, des stratégies régionales sur la diversité biologique. 

10. Prend note que conformément aux lignes directrices relatives aux quatrièmes rapports 
nationaux, élaborées dans le cadre de la décision VIII/14, les Parties devraient faire rapport des 
progrès accomplis dans l’application des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique et de 
l’intégration dans les quatrièmes rapports nationaux et réitère l’importance de remettre les quatrièmes 
rapports nationaux au plus tard le 30 mars 2009. 

Domaines prioritaires pour le renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le transfert 
de technologie  

Reconnaissant l’importance du renforcement des capacités, l’accès aux technologies et le 
transfert de technologie et que ces activités devraient répondre aux besoins et priorités nationaux 
recensés,  

Consciente qu’un renforcement des capacités inadéquat, les limites de l’accès aux 
technologies et du transfert de technologie ainsi que de la coopération en matière de technologie sont 
des obstacles à l’application de la Convention, en particulier dans les pays en développement, plus 
précisément dans les pays les moins développés, les petits États insulaires en développement et les 
pays à économie en transition, 

Prenant note de la nécessité d’utiliser les mécanismes existants de façon plus efficace et de 
renforcer le partenariat avec les organisations internationales et régionales, 

Soulignant l’importance de la question de l’accès à la technologie, du transfert de technologie 
et de la coopération en matière de technologie, ainsi que de la coopération scientifique et technique 
dans l’application de la Convention et, à cet égard, du mandat du Groupe spécial d’experts techniques 
constitué en vertu de la décision VIII/12 (Transfert de technologie et coopération), 

11. Rappelant l’article 20 de la Convention, exhorte les Parties à respecter leurs 
obligations et leurs engagements par rapport à la Convention, 

12. Encourage les agences d’exécution concernées à répondre aux besoins de capacités 
recensés à l’échelle nationale pour l’application de la Convention.  

13. Prend note de la nécessité de fournir aux Parties de l’information supplémentaire sur 
l’orientation, les initiatives, les mécanismes, les systèmes et les outils pour améliorer le transfert de 
technologie et la coopération, notamment : 

a) Des approches du transfert de technologie et de la coopération technologique qui 
répondent aux besoins hiérarchisés des pays sur la base des priorités au chapitre des stratégies et plans 
d’action nationaux sur la diversité biologique plutôt que des approches globales et non spécifiques; 

b)  Des accords de coopération bilatéraux et multilatéraux pour assurer un transfert 
efficace de la technologie;  

c) Des orientations et des initiatives pour accroître l’engagement du secteur privé et 
renforcer les conditions propices à des investissements au niveau national; 

14. Recommande que le renforcement des capacités pour les stratégies et plans d’action 
nationaux sur la diversité biologique soit axé sur :  

a) L’élaboration et la mise à jour des stratégies et plans d’actions nationaux sur la diversité 
biologique avec une participation générale des parties prenantes et sur la base des besoins 
et des obstacles identifiés à l’échelle nationale;  
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b)  L’exécution et l’application efficaces des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à 
la diversité biologique; 

c) La surveillance de l’application des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la 
diversité biologique; 

d) La mobilisation des ressources financières pour l’élaboration, la révision et 
l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique ; 

15. Encourage les Parties à mettre en place ou à renforcer les mécanismes nationaux de 
centre d’échange pour promouvoir la coopération scientifique et technique avec d’autres Parties, en 
particulier les pays en développement, notamment les pays les moins développés et les petits États 
insulaires en développement, et les pays à économie en transition; 

16. Prie le Secrétaire exécutif, en coopération avec les organisations partenaires, de 
faciliter :  

a) L’échange continu des pratiques exemplaires et des enseignements tirés de la 
préparation, la mise à jour et l’application des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité 
biologique, par le biais des tribunes et des mécanismes pertinents tels que le mécanisme du centre 
d’échange et, sous réserve des ressources disponibles, un renforcement de la coopération avec les 
processus régionaux, la coopération Sud-Sud et des examens critiques volontaires par les pairs; 

b) La prestation d’une formation et d’un appui technique de la part d’organisations 
partenaires; 

c)  La coopération scientifique et technique, ainsi que le transfert de technologie et la 
coopération technologique afin d’accroître la capacité des Parties qui sont des pays en développement, 
en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les 
pays à économie en transition, de soutenir l’application de la Convention à l’échelle nationale, 
notamment au moyen d’un meilleur usage du mécanisme du centre d’échange, du mécanisme financier 
et de la communication, de l’éducation et de la sensibilisation du public, dans le cadre de la 
Convention; 

17. Rappelant le paragraphe 6 de la décision VIII/8, réaffirme la nécessité de tenir des 
réunions régionales et infrarégionales afin de discuter de l’expérience nationale relative à l’application 
des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique et l’intégration des questions liées 
à la diversité biologique aux secteurs concernés, plus particulièrement l’examen des obstacles et des 
moyens de surmonter les obstacles; 

18. Prie en outre le Secrétaire exécutif de : 

a) Continuer à améliorer la base de données existante sur les stratégies et plans d’action 
nationaux sur la diversité biologique; 

b) En collaboration avec des organisations partenaires, continuer à compiler une série 
d’instruments, dont des boîtes à outils et la documentation des pratiques exemplaires et des 
enseignements tirés, afin d’aider les Parties à élaborer, revoir et appliquer leurs stratégies et plans 
d’action nationaux sur la diversité biologique et activités d’application connexes, dont les activités 
pour la réalisation de l’objectif de 2010 pour la diversité biologique; 

c) Recenser les occasions de soutenir l’élaboration, la révision et l’application des 
stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique, lors de l’organisation des travaux des organes 
de la Convention, selon qu’il conviendra; 

19. Prend note des possibilités offertes par l’élaboration en cours de programmes « Une 
seule ONU » et encourage les Parties qui élaborent de tels programmes, y compris les pays pilotes des 
programmes « Une seule ONU », à prendre dûment en considération l’intégration, dans ces 
programmes, des questions relatives à la diversité biologique identifiées dans leurs stratégies et plans 
d’action nationaux sur la diversité biologique; 

20. Invite le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Programme des 
Nations Unies pour le développement et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, en partenariat avec la Convention et en se fondant, entre autres, sur le plan stratégique de 
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Bali pour le soutien technologique et le renforcement des capacités, à examiner plus en détail les 
moyens de soutenir l’application de la Convention au niveau national; 

21. Invite toutes les agences bilatérales et multilatérales de coopération pour le 
développement à promouvoir l’intégration de l’environnement, y compris la diversité biologique, aux 
activités de coopération pour le développement; 

22. Invite également les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées 
à contribuer aux initiatives visant à évaluer les avantages de la mise en œuvre des trois objectifs de la 
Convention et les coûts de l’appauvrissement de la diversité biologique et de la non-adoption de 
mesures pour réaliser les trois objectifs de la Convention et encourage les Parties à prendre en compte 
cette information lorsqu’elles élaborent, révisent et appliquent les stratégies et plans d’action 
nationaux sur la diversité biologique;   

Mécanismes pour l’application de la Convention et contributions au processus de révision du Plan 
stratégique au-delà de 2010  

23. Convient que les recommandations de la deuxième réunion du Groupe de travail 
spécial à composition non limitée sur l’examen de la Convention découlant de l’étude approfondie des 
objectifs 2 et 3 du plan stratégique contribuent à la révision du plan stratégique au-delà de 2010; 

24. Prie le Secrétaire exécutif de préparer un aperçu actualisé des orientations suscitées 
dans le cadre de travail de la Convention, notamment les lignes directrices, les principes et les 
programmes de travail pour l’application de la Convention, dans le contexte du plan stratégique, y 
compris une analyse du lien entre les programmes de travail thématiques et les questions 
intersectorielles; 

 25. Invite les Parties à communiquer leurs points de vue sur l’efficacité des orientations 
résumées dans l’aperçu préparé par le Secrétaire exécutif, mentionné au paragraphe 24 ci-dessus;  

Appendice 

DÉCISIONS DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES FOURNISSANT AUX PARTIES DES 
ORIENTATIONS RELATIVES AUX STRATÉGIES ET PLANS D’AC TION NATIONAUX 

POUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 1/ 

CDB Article/ 
programme de 
travail/questions 
intersectorielles  

Décision Orientations 

Articles 6 et 8 II/7  
(par. 5)  

Encourage les Parties, dans le cadre de l’élaboration et de la mise en oeuvre de 
leurs stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique, à collaborer 
avec les organisations compétentes et, si nécessaire, à tenir compte des lignes 
directrices en vigueur, telles que la "Planification nationale de la diversité 
biologique", publiée par le Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
l’Institut des ressources mondiales et l’Alliance mondiale pour la nature (UICN) 

 
Articles 6 et 8 III/9 (par. 2) Invite instamment les Parties à prévoir dans leurs stratégies, leurs plans 

nationaux et leur législation des mesures visant : a) à la conservation de la 
diversité biologique aussi bien in situ que ex situ, b) à la prise en compte des 
objectifs ayant trait à la diversité biologique dans les politiques sectorielles 
pertinentes pour assurer la conservation et l'utilisation durable, et  c) au partage 
équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques; 
  

Cibles III/9 (par. 5) Encourage les Parties à fixer des cibles mesurables pour parvenir à conserver et 
à utiliser durablement la diversité biologique 
  

Diversité biologique 
agricole  

III/11 (par. 15) Encourage les Parties à élaborer des stratégies, programmes et plans nationaux 
permettant d'identifier les éléments clés de la diversité biologique dans les 

                                                      
1/ Le présent tableau n’inclut pas les demandes d’information à court terme purement de procédure 

adressées aux Parties.  Prière également de noter que les orientations supplémentaires ne sont disponibles que pour les 
espèces exotiques envahissantes (décision VI/23, par.10), la diversité biologique des îles (décision VIII/1, annexe) et CEPA 
(décision VIII/6, annexes II et III). 
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/… 

CDB Article/ 
programme de 
travail/questions 
intersectorielles  

Décision Orientations 

systèmes de production agricole, encourage l'adoption de pratiques réparatrices, 
et intégrer à d’autres plans, programmes et projets relatifs à la conservation et à 
l’utilisation durables d’autres écosystèmes terrestres, côtiers, marins et d’eau 
douce  

 
Coopération  III/21 (par. 8) Prie les Parties de veiller à ce que la conservation et l’utilisation durable des 

zones humides, des espèces migratoires et de leurs habitats, soient entièrement 
incorporées dans les plans, programmes et stratégies nationaux 
 

Diversité biologique 
marine et côtière  
 

IV/5,  
annexe 
(par. 10) 
(retiré) 

Les Parties devraient, conformément à l'article 6 de la Convention, élaborer des 
stratégies, plans et programmes pour favoriser la conservation et l'utilisation 
durable de la diversité biologique du milieu marin et des zones côtières  
 

Education et 
sensibilisation du 
public 
 

IV/10 B 
(par. 1(a))  

Engage les Parties à accorder une importance particulière aux dispositions de 
l'article 13 de la Convention dans l'élaboration de leurs stratégies et plans d'action 
nationaux 

Approche par 
écosystème 
 

V/6,  
annexe, 
section C 
(par. 12) 

Repris dans les orientations fonctionnelles en vue de la mise en œuvre de  
l’approche par écosystème : Au titre du cadre d’action fondamental adopté en 
vertu de la Convention, l’approche par écosystème devrait être pleinement prise 
en compte dans l’élaboration et l’examen des stratégies et des plans d’action 
nationaux pour la diversité biologique 
 

Education et 
sensibilisation du 
public 
 

V/17 
(par. 6) 

Invite les Parties, les gouvernements, les organisations et institutions à appuyer la 
création de capacités pour l'éducation et la communication en matière de 
diversité biologique dans le cadre de leurs stratégies et plans d'action relatifs à la 
diversité biologique, en prenant compte l'initiative mondiale 
 

Diversité biologique 
terres arides et sub-
humides 
 

V/23, annexe I 
(par. 2(f)) 

Repris dans le programme de travail:  
Appuyer l'élaboration de stratégies et de programmes nationaux et favoriser 
l'intégration des questions de diversité biologique dans le cadre des plans,  
programmes et politiques sectoriels et intersectoriels, conformément à l'Article 6 
de la Convention sur la diversité biologique, en recherchant l'harmonisation et en 
évitant les doubles emplois au moment d'entreprendre des activités pertinentes 
au titre d'autres conventions apparentées… 
 

Accès et partage des 
avantages 
  

V/26 
(par. 3) 

Prie les Parties de veiller à ce que les stratégies relatives à la diversité biologique 
ainsi que les mesures législatives, administratives et politiques en matière 
d’accès et de partage des avantages contribuent aux objectifs de conservation et 
d’utilisation durable. 
  

Diversité biologique 
terres arides et sub-
humides 
 

VI/4 
(par. 2) 

Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les secrétariats des conventions 
concernées, de préparer une proposition visant à mettre en place un mécanisme 
de coordination des activités dans ces domaines et visant à relier et intégrer les 
stratégies nationales et plans d'action pour la diversité biologique adoptés dans le 
cadre de la Convention sur la diversité biologique et les programmes d'action 
nationaux adoptés dans le cadre de la Convention sur la lutte contre la 
désertification 
 

Stratégie mondiale 
pour la conservation 
des plantes 
 

VI/9 (par. 4) Invite les Parties et les gouvernements à définir des objectifs nationaux et/ou 
régionaux et, le cas échéant, à les incorporer dans les plans, programmes et 
initiatives pertinents, y compris les stratégies et plans d'action nationaux pour la 
diversité biologique 
 

 
Diversité biologique 
des forêts 
 

VI/22 
(par. 28) 

Exhorte les Parties et les autres gouvernements d'incorporer les objectifs 
pertinents et les activités connexes du programme de travail dans leurs stratégies 
et plans d'actions nationaux pour la diversité biologique et dans leurs 
programmes forestiers nationaux et de favoriser la compatibilité et la 
complémentarité entre ces plans/programmes et d'autres initiatives connexes 
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CDB Article/ 
programme de 
travail/questions 
intersectorielles  

Décision Orientations 

Espèces exotiques 
envahissantes 
 

VI/23  
(par. 10) 

Engage les Parties et les autres gouvernements, lors de l'application des 
Principes directeurs et de l'élaboration, de la révision et de l'application des 
stratégies et plans d'action nationaux relatifs à la diversité biologique pour faire 
face aux menaces que font peser les espèces exotiques envahissantes, de… 
(D’autres orientations existent dans la VI/23 (10) mais ne sont pas reprises ici) 
 

 

Plan stratégique 
pour la Convention 
sur la diversité 
biologique  

VI/26 (annexe) But 3: Les stratégies et les plans d'actions nationaux relatifs à la diversité 
biologique et l'intégration des préoccupations touchant à la diversité biologique 
dans les secteurs pertinents servent de cadre efficace pour la mise en oeuvre des 
objectifs de la Convention. 
3.1 Chaque Partie a mis en place des stratégies, des plans et des programmes 
nationaux efficaces pour fournir un cadre national aux fins de la mise en oeuvre 
les trois objectifs de la Convention et pour fixer des priorités nationales claires. 
3.4 Les priorités des stratégies et des plans d'action nationaux relatifs à la 
diversité biologique sont mises en oeuvre activement, en tant que moyen 
d'assurer l'application de la Convention au niveau national et à titre de 
contribution importante au programme mondial concernant la diversité biologique. 

 
Application de la 
Convention, 
notamment des 
actions prioritaires 
dans les stratégies 
et des plans d’action 
nationaux pour la 
diversité biologique  
 

VI/27A 
(par. 2) 

Exhorte les Parties à la Convention sur la diversité biologique à :  
a) élaborer et adopter des stratégies et des plans d'action nationaux sur la 
diversité biologique, là où cela n'a pas encore été fait;  
b) accorder la priorité à l'intégration de la conservation et de l'utilisation durable 
de la diversité biologique, ainsi qu'au partage des avantages, dans les plans, 
politiques et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents, conformément à 
l'Article 6 de la Convention;  
c) identifier les actions prioritaires dans les stratégies et plans d'action nationaux 
sur la diversité biologique et les autres stratégies nationales pertinentes;  
d) mettre en oeuvre les stratégies et plans d'action nationaux sur la diversité 
biologique et les réviser périodiquement, compte tenu des résultats obtenus dans 
le cadre de la mise en oeuvre;  
e) mettre en place des mécanismes ou processus consultatifs nationaux pour la 
coordination, la mise en oeuvre, le contrôle, l'évaluation et la révision périodique 
des stratégies et des plans d'action nationaux sur la diversité biologique, en 
tenant compte en particulier, selon qu'il conviendra, des besoins particuliers des 
communautés autochtones et locales;  
f) identifier les contraintes et les obstacles rencontrés dans la mise en oeuvre des 
stratégies et plans d'action nationaux sur la diversité biologique, et en faire état 
dans les rapports nationaux ; 
g) mettre à disposition, par l'intermédiaire de leur centre d'échange national et du 
site Internet de la Convention, leurs stratégies et plans d'action nationaux sur la 
diversité biologique, y compris leur révision périodique 
 
  

Coopération 
régionale 
 

VI/27A  
(par. 3) 

Les Parties sont encouragées à: 
mettre en place des mécanismes et réseaux régionaux, sous-régionaux et bio-
régionaux et à appuyer la mise en oeuvre de la Convention, notamment, selon 
qu'il conviendra, grâce à la mise au point de stratégies et plans d'action régionaux 
ou sous-régionaux sur la diversité biologique, l'identification des contraintes et 
obstacles communs rencontrés dans la mise en oeuvre, et la promotion de 
mesures communes pour y remédier 
 
 

Diversité biologique 
terres arides et sub-
humides  
 

VII/2 
(par. 5 I) 

Prie le Secrétaire exécutif…   d’intégrer les activités relevant des stratégies et 
plans d’action nationaux sur la diversité biologique aux programmes d’action 
nationaux au titre de la Convention sur la lutte contre la désertification, aux 
programmes nationaux d’adaptation de l’action dans le cadre de la Convention-
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CDB Article/ 
programme de 
travail/questions 
intersectorielles  

Décision Orientations 

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, les politiques relatives 
aux terres humides au titre de la Convention de Ramsar et d’autres programmes 
pertinents, y compris les stratégies nationales de développement durable et de 
lutte contre la pauvreté 
 

Diversité biologique 
marine et côtière 
 

VII/5 (par. 44) Exhorte les Parties et les autres gouvernements à adopter des méthodes et des 
techniques pertinentes afin d’éviter les effets néfastes de la mariculture sur la 
diversité biologique marine et côtière, et à les incorporer dans leurs stratégies et 
plans d’action pour la diversité biologique 
  

Surveillance et 
indicateurs 
 

VII/8 (par. 8) Engage toutes les Parties qui ne l’ont pas encore fait à élaborer une série 
d’indicateurs de la diversité biologique dans le cadre de leurs stratégies et plans 
d’action nationaux, en tenant compte, selon qu’il conviendra, des objectifs de la 
Stratégie mondiale pour la conservation des plantes et de l’objectif d’assurer d’ici 
à 2010 une forte réduction du rythme actuel de perte de diversité biologique aux 
niveaux mondial, régional et national, ainsi que des orientations, des 
enseignements tirés et de la liste des indicateurs présentés dans  
UNEP/CBD/SBSTTA/9/10 
 

Diversité biologique 
et tourisme 
 

VII/14 (par. 10) Invite tous les gouvernements à intégrer les présentes lignes directrices dans 
l’élaboration ou la révision de leurs stratégies et plans de développement du 
tourisme, de leurs stratégies et des plans d’action nationaux pour la diversité 
biologique, et autres stratégies sectorielles connexes, à tous les niveaux 
appropriés, en consultation avec les parties prenantes concernées, y compris les 
opérateurs touristiques 
 

Stratégie mondiale 
pour la conservation 
des plantes 
 

VII/10  
(par. 6(a)) 

Encourage les Parties … à promouvoir et faciliter la mise en œuvre et le suivi de 
la Stratégie, à l’échelle nationale, notamment par la détermination d’objectifs 
nationaux et par leur intégration dans les Stratégies et plans d’action nationaux 
pour la diversité nationale ainsi que dans les plans, programmes et activités 
sectoriels et intersectoriels 
 

Diversité biologique 
des montagnes 
 

VII/27  
(par. 3) 

Invite les Parties à déterminer les actions prioritaires parmi celles qui sont 
recommandées dans le programme de travail, en fonction de leur situation 
nationale ou locale et engage les Parties à les intégrer dans leurs stratégies et 
plans d’action nationaux, ainsi que dans les programmes et activités nationaux 
liés à l’application conventions et initiatives régionales sur les montagnes, et à les 
appliquer en tenant compte de l’approche par écosystème 
 

Diversité biologique 
des îles 
 

VIII/1 (par.3) Invite les Parties… à mettre en œuvre le programme de travail, essentiellement 
par son intégration dans leurs stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la 
diversité biologique, et à l’insérer dans leurs stratégies nationales de 
développement durable (d’autres orientations sont fournies dans le Programme 
de travail, en annexe à la décision VIII/1) 
 

Initiative 
taxonomique 
mondiale 
 

VIII/3  
(par. 9) 

Exhorte  les Parties et les autres gouvernements qui ne l’ont pas encore fait : 
¨[…]  d’entreprendre ou d’achever ou de mettre à jour à titre prioritaire des 
évaluations nationales des besoins taxonomiques, y compris une évaluation des 
besoins techniques, technologiques et en matière de capacités, et d’arrêter les 
priorités pour les travaux taxonomiques qui tiennent compte des circonstances 
particulières des pays. Ces évaluations devraient prendre en compte les 
stratégies et plans d’action nationaux en cours relatifs à la diversité biologique 
ainsi que les stratégies et initiatives régionales en cours d’élaboration, en 
accordant une attention particulière aux besoins et aux priorités des utilisateurs 
 

Initiative mondiale 
sur la 
communication, 
l’éducation et la 
sensibilisation du 
public 
 

VIII/6  
(Annexe II, 
par. 2) 

Des stratégies en matière de communication, d'éducation et de sensibilisation du 
public devraient être élaborées et mises en oeuvre, dans la mesure du possible, 
en tant que composantes des stratégies et plans d'action nationaux relatifs à la 
diversité biologique. Lorsqu'un pays n'a pas encore établi de stratégies et plans 
d'action nationaux dans ce domaine, toute stratégie de CESP devrait tenir compte 
de ce potentiel. 
(d’autres orientations sont données dans les annexes II et III de la décision VIII/6) 
 

Coopération 
scientifique et 

VIII/11 
(Programme 

Actions des mécanismes de centres d’échange nationaux 
1.1.8  Identifier et appliquer des moyens de faciliter la coopération scientifique et 
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CDB Article/ 
programme de 
travail/questions 
intersectorielles  

Décision Orientations 

technique et 
mécanisme de 
centre d’échange 
 

de travail du 
centre 
d’échange) 
 

technique propres à accroître la capacité de mise en œuvre d’actions prioritaires 
dans stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique 
1.2.3  Identifier et appliquer des moyens de faciliter le transfert de technologie 
nécessaires à la mise en œuvre d’activités prioritaires dans les stratégies et plans 
d’action nationaux 
3.3.4  Identifier les domaines de travail où la mise en réseau des experts 
faciliterait la mise en œuvre d’actions prioritaires dans les stratégies et plans 
d’actions nationaux en matière de diversité biologique, et chercher à établir de 
tels réseaux 
 
 

Ressources 
financières et 
mécanisme de 
financement 
 

VIII/13  
(par. 2) 
 

Déclare que les Parties et les gouvernements devraient établir leurs propres 
priorités relatives au financement de leurs activités nationales en matière de 
diversité biologique sur base du Plan stratégique, et les stratégies et les plans 
d’action nationaux pour la diversité biologique, et tenir compte les éléments 
pertinents des programmes de travail de la Convention 
 

Rapports nationaux 
 

VIII/14 (par. 3)  Décide que les quatrièmes rapports nationaux et rapports ultérieurs devront être 
axés sur les résultats et centrés sur l’état et les tendances nationales de la 
diversité biologique, sur les actions mises en œuvre et les résultats obtenus à 
l’échelle nationale au titre de la réalisation de l’objectif de 2010 et des buts du 
Plan stratégique de la Convention ainsi que sur l’état d’avancement dans la mise 
en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité 
biologique 
 

Cadre de vérification 
de l’application et de 
la réalisation de 
l’objectif de 2010 et 
intégration des 
objectifs dans les 
programmes de 
travail thématiques 
 

VIII/15  
(par. 10) 
 

Souligne que les objectifs…devraient…être considérés comme un cadre souple 
pour formuler des cibles nationales et/ou régionales, utile pour la mise en œuvre 
par les Parties des programmes de travail ainsi que des Stratégies et plans 
d’action nationaux relatifs à la diversité biologique, selon les priorités et les 
capacités nationales et/ou régionales, en prenant en considération les différences 
dans la diversité biologique entre les pays 
 
 

Ibid VIII/15  
(par. 11) 
 

Exhorte les Parties et invite les autres gouvernements à développer des buts et 
des cibles nationaux et/ou régionaux et des indicateurs nationaux associés… et à 
les incorporer dans les plans, programmes et initiatives pertinents, y compris 
dans les stratégies et les plans d’action nationaux relatifs à la diversité 
biologique… 
 

Ibid VIII/15  
(par. 15) 
 

Souligne que les options techniques et les indicateurs proposés pour les cibles 
axées sur les résultats du programme de travail sur la diversité biologique des 
terres arides et sub-humides contenus dans l’annexe à la note du Secrétaire 
exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/11/4/Add.2) sont censés être des orientations 
données aux Parties pour faciliter leur mise en œuvre des stratégies et plans 
d’action nationaux pour la diversité biologique 
 
 

Ibid VIII/15  
(par. 23) 
 

Souligne que les options techniques et les indicateurs mondiaux proposés pour 
les cibles mondiales axées sur les résultats pour le programme de travail sur la 
diversité biologique des montagnes contenus dans la note du Secrétaire exécutif 
(UNEP/CBD/SBSTTA/11/10) sont censés être des orientations données aux 
Parties dans l’exécution de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la 
diversité biologique 
 
 

Engagement du 
secteur privé 
 

VIII/17  
(par. 1) 
 

Engage vivement les correspondants nationaux, travaillant en collaboration avec 
les organismes gouvernementaux concernés, à communiquer l’importance de la 
diversité biologique aux sociétés opérant sur le territoire des Parties, y compris 
les entreprises d’État et les petites et moyennes entreprises, à impliquer ces 
sociétés dans l’élaboration des stratégies et plans d’action nationaux sur la 
diversité biologique, et à les encourager à adopter des pratiques qui soutiennent 
la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité 
biologique et les objectifs de la Convention 
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/… 

CDB Article/ 
programme de 
travail/questions 
intersectorielles  

Décision Orientations 

Diversité biologique 
agricole 
 

VIII/23  
(par. 5) 

Exhorte les Parties et autres gouvernements à intégrer les questions touchant à 
la diversité biologique, à l’alimentation et à la nutrition dans leurs stratégies et 
plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique, et autres plans et 
activités nationaux, notamment les plans d’action nationaux pour la nutrition et les 
stratégies visant la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 
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2/2. Possibilités et projet de stratégie pour mobiliser les ressources 
nécessaires à l’appui de l’application de la Convention sur la 
diversité biologique 

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la 
Convention, 

Rappelant que, dans sa décision VIII/13, la Conférence des Parties a décidé de procéder à un 
examen approfondi de la disponibilité de ressources financières lors de sa neuvième réunion, et a 
demandé au Secrétaire exécutif de préparer un projet de stratégie pour la mobilisation des ressources, 

Rappelant également que dans sa décision VIII/13, la Conférence des Parties recommande aux 
Parties, aux gouvernements et aux institutions de financement, selon le cas, de promouvoir et de 
favoriser de nouvelles sommes nationales et régionales pour l’environnement et de confirmer et/ou 
augmenter les sommes existantes, et aussi d’encourager le transfert et l’échange de connaissances au 
sujet de ces mécanismes par la création et/ou le renforcement des réseaux et des communautés 
d’apprentissage nationaux et internationaux, 

 Prenant note de l’information contenue dans la note du Secrétaire exécutif sur les possibilités 
pour la mobilisation des ressources pour appuyer la réalisation des objectifs de la Convention 
(UNEP/CBD/WG-RI/2/4), plus particulièrement dans la section V, qui fournit un fondement pour 
l’examen des possibilités pour la mobilisation de ressources et le besoin d’élaborer davantage ces 
possibilités, 

 Prenant note également du rapport de la réunion du Groupe d’experts sur la gestion des fonds 
environnementaux pour la durabilité financière de la conservation de la diversité biologique, qui a eu 
lieu à Lima, du 9 au 11 mai 2007 (UNEP/CBD/WG-RI/2/INF/5), 

 Prenant note en outre des réunions et initiatives récentes et à venir concernant la mobilisation 
de ressources, notamment : la conférence « Biodiversité et Coopération européenne au 
Développement », qui a eu lieu à Paris, en septembre 2006, l’Initiative de Potsdam « Diversité 
biologique 2010 », lancée dans le cadre de la conférence des ministres de l’environnement du G8+5 et 
reconnue au Sommet du G8 à Heiligendamm en juin 2007; la réunion sur les affaires et la biodiversité 
organisée par le Gouvernement du Portugal en novembre 2007, en coopération avec la Commission 
européenne et l’UICN, 

 Soulignant la nécessité d’intégrer à part entière le financement de la diversité 
biologique à la Conférence internationale sur le financement du développement qui aura lieu à Doha, 
au cours de la deuxième moitié de 2008, 

1. Recommande que la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion, adopte une 
stratégie de mobilisation des ressources afin de soutenir l’application de la Convention ; 

2. Prie le Secrétaire exécutif, en préparation de la neuvième réunion de la Conférence 
des Parties, de : 

a)  Solliciter des points de vue et des suggestions des Parties, des autres gouvernements, 
des groupes d’intégration économique régionale, des organisations partenaires, des bailleurs de fonds 
et des observateurs à propos d’une stratégie de mobilisation des ressources et de compiler les 
informations reçues; 

b) Entreprendre des consultations informelles sur l’élaboration de la stratégie de 
mobilisation des ressources lors des réunions intersessions de la Convention;  

c)  Présenter un projet de stratégie pour examen à la neuvième réunion de la Conférence 
des Parties; 

3. Recommande qu’à sa neuvième réunion, la Conférence des Parties charge son 
président de transmettre un message sur la diversité biologique et le financement du développement à 
la Conférence internationale sur le financement du développement, et prie le Secrétaire exécutif de 
procéder à des consultations informelles avec les Parties afin de préparer un projet de message pour 
examen à la Conférence des Parties; 
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4. Invite le Fonds pour l’environnement mondial à faire des contributions à l’élaboration 
de la stratégie de mobilisation des ressources. 

2/3. Rationalisation de l’orientation donnée  au Fonds pour 
l’environnement mondial en qualité de cadre institutionnel 
responsable du mécanisme de financement de la Convention  

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la 
Convention sur la diversité biologique,  

1. Recommande que la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion : 

 a) Accueille avec satisfaction le dialogue entre le Directeur général du Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM) et le Bureau de la huitième réunion de la Conférence des Parties, le 
8 juillet 2007 à Paris; 

b) Encourage le Secrétaire exécutif à poursuivre et à resserrer le dialogue avec le 
Directeur général du FEM, afin de renforcer l’application des orientations adoptées par la Conférence 
des Parties au cours de la quatrième phase du FEM; 

c) Encourage la collaboration au niveau national entre les correspondants nationaux de la 
Convention, des accords sur l’environnement apparentés et du FEM, notamment par l’entremise de 
projets profitant de l’appui du FEM;  

d) Prenant note que le Fonds pour l’environnement mondial est fondé sur des principes 
de motivation et d’appropriation par le pays, souligne le rôle important que jouent les stratégies et 
plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique comme outils pour recenser les besoins et les 
priorités nationaux nécessitant l’appui financier du FEM; 

e) Reconnaît la nécessité de fournir des orientations cohérentes et comportant des 
priorités au Fonds pour l’environnement mondial; 

f) Adopte un cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme 
liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique, qui coïncide avec la cinquième 
reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial; 

g) Demande au président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties de 
communiquer le cadre de travail quadriennal pour les priorités du programme au conseil du Fonds 
pour l’environnement mondial, dans la perspective de la cinquième reconstitution de son fonds 
d’affectation spéciale; 

2. Invite les Parties, les gouvernements, les organisations compétentes et le FEM à 
transmettre au Secrétariat de la Convention leurs points de vue sur les éléments du cadre de travail 
quadriennal (2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM 
pour la diversité biologique et les méthodes et les moyens d’améliorer le processus de formulation et 
de rationalisation de l’orientation donnée au mécanisme financier, avant le 1er décembre 2007; 

3. Prie le Secrétaire exécutif de préparer les éléments du cadre de travail quadriennal 
(2010-2014) pour les priorités du programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la 
diversité biologique, ainsi que des recommandations sur le processus de formulation et de 
rationalisation de l’orientation donnée au mécanisme financier, pour examen à la neuvième réunion de 
la Conférence des Parties, en tenant compte des points de vue exprimés par les Parties au cours de la 
deuxième réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur l’examen de l’application de la 
Convention et des communications transmises par les Parties, les gouvernements et les organisations 
compétentes, ainsi que des priorités nationales mises de l’avant dans les stratégies et plans d’action 
nationaux pour la diversité biologique; 

4. Prie le Secrétaire exécutif d’organiser une séance de dialogue entre les Parties, à 
laquelle participera le Directeur général du FEM, à Bonn, le 17 mai 2008, avant la neuvième réunion 
de la Conférence des Parties, sur le cadre de travail quadriennal (2010-2014) pour les priorités du 
programme liées à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique et les procédures de 
rationalisation de l’orientation donnée au FEM. 
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2/4. Etat d’avancement des rapports nationaux et propositions sur la 
portée et le contenu de la troisième édition des Perspectives 
mondiales  de la diversité biologique   

 Le Groupe de travail à composition non limitée sur l’examen de l’application de la 
Convention sur la diversité biologique, 

Rappelant la recommandation XII/4 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis 
scientifiques, techniques et technologiques sur les enseignements tirés de la préparation de la 
deuxième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, 

Prenant note de la portée et du format de la troisième édition des Perspectives mondiales de la 
diversité biologique et de l’organisation des travaux préparatoires contenus dans la note du Secrétaire 
exécutif sur le sujet (UNEP/CBD/WG-RI/2/6), ainsi que des éléments dont il faut tenir compte lors de 
la préparation de la troisième édition, contenus dans le document d’information sur le sujet 
(UNEP/CBD/WGRI/2/INF/13), 

Soulignant l’importance d’un processus intégré, transparent et opportun pour la préparation et 
l’examen par des pairs de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, 
qui devrait être fondée sur des renseignements d’une grande rigueur scientifique et utiliser à part 
entière des sources scientifiques sûres et indépendantes, ainsi que l’information que fourniront les 
Parties dans leurs quatrièmes rapports nationaux, qui, selon la décision VIII/14 de la Conférence des 
Parties, doivent être remis avant le 30 mars 2009, 

1. Prie le Secrétaire exécutif de réviser la portée et le format proposés, le plan de travail, 
la stratégie de communication et le plan financier pour l’élaboration de la troisième édition des 
Perspectives mondiales de la diversité biologique, en mentionnant les progrès accomplis et les 
obstacles à la réalisation des objectifs de 2010 et en tenant compte des points de vue exprimés lors de 
la deuxième réunion du Groupe de travail sur l’application de la Convention, y compris les points de 
vue résumés en annexe à cette recommandation, ainsi que des commentaires des correspondants 
nationaux, du Comité consultatif informel pour la communication, l’éducation et la sensibilisation du 
public et d’autres organisations compétentes et de spécialistes, et de présenter une proposition révisée 
aux fins d’examen à la neuvième réunion de la Conférence des Parties; 

2. Prie également le Secrétaire exécutif de poursuivre la collaboration avec d’autres 
conventions concernées par la diversité biologique et les conventions de Rio, et autres processus et 
organisations concernés et de faire appel à leur participation dans l’élaboration de la troisième édition 
des Perspectives mondiales de la diversité biologique, selon qu’il conviendra et conformément à leurs 
mandats respectifs; 

3. Recommande que la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion, prie le Fonds pour 
l’environnement mondial, prie instamment les Parties et invite les autres gouvernements et les bailleurs 
de fonds à faire des contributions financières ponctuelles en vue de la préparation et de la production 
de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et de produits auxiliaires, 
de toute la série d’indicateurs provisoires de 2010, par l’intermédiaire du Partenariat pour les 
indicateurs de la diversité biologique, conformément au plan de travail et au plan financier pour la 
préparation de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, et à la 
stratégie de communication, la portée et le format de la troisième édition des Perspectives mondiales 
de la diversité biologique. Ces fonds doivent être contribués dans les meilleurs délais possibles afin 
que les Perspectives mondiales de la diversité biologique puissent être mises au point avant la dixième 
réunion de la Conférence des Parties, dans toutes les langues des Nations Unies, et, si possible, une 
version préliminaire  présentée pour examen à la quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé 
de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. 

Annexe 

POINTS DE VUE EXPRIMÉS SUR LA PORTÉE DE LA TROISIÈM E ÉDITION DES 
PERSPECTIVES MONDIALES DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE L ORS DE LA 

DEUXIÈME RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR L’EXAMEN DE L’APPLICATION 

La troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique doit, entre autres : 
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1. S’adresser à un public précis et avoir une raison d’être bien définie; 

2. Présenter des messages clairs communiqués d’une façon que peut facilement comprendre un 
public non averti; 

3. Appliquer le cadre de travail pour l’évaluation des progrès en vue de la réalisation de l’objectif 
de 2010 pour la diversité biologique fourni dans la décision VIII/15, et surtout les indicateurs 
provisoires qu’il contient; 

4. Être renforcée par l’intégration d’études de cas extraites des quatrièmes rapports annuels, 
d’exemples biorégionaux, de secteurs de ressources naturelles, d’expertise  en connaissances 
écologiques traditionnelles, de projets innovateurs et collaborateurs sur la diversité biologique 
et d’autres processus visant à améliorer l’expertise scientifique en matière de diversité 
biologique; 

5. Tenir compte des conséquences sociales, culturelles et économiques de l’appauvrissement de 
la diversité biologique pour les différents groupes sociaux; 

6. Se pencher sur les environnements terrestres et aquatiques et les espèces exotiques 
envahissantes; 

7. Mettre l’accent sur la situation et les tendances par rapport à l’objectif de 2010 pour la 
diversité biologique et l’application des trois objectifs de la Convention; 

8. Utiliser des scénarios au-delà 2010 selon qu’il convient; 

9. Fournir de l’information sur l’application du programme de la diversité biologique dans le 
cadre des Objectifs du millénaire pour le développement et, de façon plus générale, les progrès 
accomplis dans l’intégration de la diversité biologique au programme de développement; 

10. Inclure des produits supplémentaires, notamment des évaluations thématiques et 
biorégionales; 

11. Puiser dans les efforts de collaboration entre le PNUE et la communauté scientifique, 
notamment en utilisant le Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial de façon optimale. 

2/5. Fonctionnement de la Convention 

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen du fonctionnement de la 
Convention recommande que la Conférence des Parties adopte deux décisions dans le sens de ce qui 
suit : 

A.  Examen et retrait des décisions de la Conférence des Parties 

La Conférence des Parties, 

Rappelant les paragraphes 35 et 36 de la décision VIII/10 et le paragraphe 3 de la décision 
VII/33, 

1. Décide d’examiner et de retirer, s’il y a lieu, des décisions et des éléments de décision 
huit ans après leur adoption, en prenant soin d’éviter de retirer des principes directeurs et des décisions 
qui n’ont pas été appliquées ou qui donnent lieu à d’autres décisions; 

2. Décide de re-examiner l’intervalle pour l’examen à la dixième réunion de la 
Conférence des Parties; 

3. Décide également, en ce qui concerne les critères d’examen et de retrait des décisions 
et des éléments de décision, que le Secrétaire exécutif respectera la formule adoptée à partir de 
l’examen pilote et des examens ultérieurs; 

4. Décide en outre de retirer les décisions et les éléments de décisions adoptées à la 
cinquième réunion joints en annexe à la présente décision; 2/ 

                                                      
2/ Cette annexe serait préparée par la Conférence des Parties à partir des propositions du Secrétaire exécutif 

(voir les paragraphes 11-12 de la note du Secrétaire exécutif sur le fonctionnement de la Convention (UNEP/CBD/WG-
RI/2/7).  
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5. Demande au Secrétaire exécutif de présenter des propositions à la dixième réunion de 
la Conférence des Parties concernant le retrait de décisions et d’éléments de décision adoptées à sa 
sixième réunion, et de communiquer ces propositions aux Parties, aux gouvernements et aux 
organisations internationales concernées au moins six mois avant sa dixième réunion; 

6. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à maintenir le texte intégral de toutes les 
décisions sur le site Web du Secrétariat tout en identifiant les décisions et les éléments de décision 
ayant été retirées. 

B.  Admission des organes et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 

La Conférence des Parties, 

Rappelant l’article 23 de la Convention et la règle 7 du Règlement intérieur, 

Rappelant également le paragraphe 39 de la décision VIII/10, 

Reconnaissant le bien-fondé de clarifier la démarche d’admission en qualité d’observateur aux 
réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires; 

Décide d’adopter la démarche jointe à la présente décision pour l’admission des organes et 
organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, aux réunions de la Convention sur la diversité 
biologique jointes en annexe à la présente décision, en reconnaissant que celle-ci ne porte pas atteinte 
au paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention ni à l’article 7 du Règlement intérieur.  

Annexe 

DÉMARCHE POUR L’ADMISSION DES ORGANES ET ORGANISMES  
QUALIFIÉS, GOUVERNEMENTAUX ET NON GOUVERNEMENTAUX, EN 

QUALITÉ D’OBSERVATEURS AUX REUNIONS DE LA CONFERENC E DES 
PARTIES ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES 

1. La présente démarche ne porte pas atteinte à l’application du paragraphe 5 de l’article 23 de la 
Convention ni de l’article 7 du Règlement intérieur.  

2. Tout organe ou organisme intéressé doit faire part au Secrétaire exécutif de son désir d’être 
représenté en qualité d’observateur aux réunions de la Conférence des Parties et de ses organes 
subsidiaires et comprendre ses statuts/règlements administratifs/règles ou cadres opérationnels, ainsi 
que toute autre information pertinente. 

3. Le Secrétaire exécutif préparera une liste des organes et organismes qui l’ont informé de leur 
désir d’être représentés et qui ont fourni les informations précisées au paragraphe 2 ci-dessus. Le 
Secrétaire exécutif remettra cette liste à chaque réunion de la Conférence des Parties à titre 
d’information. La liste sera aussi acheminée, avant la réunion, au Bureau de la Conférence des Parties 
à titre d’information.  

4. Les organes et organismes figurant sur la liste n’ont pas à présenter à nouveau les informations 
fournies au titre du paragraphe 2 ci-dessus. Les organes et organismes devront toutefois informer le 
Secrétariat de tout changement pertinent aux informations fournies au titre du paragraphe 2 qui 
pourrait affecter leur admission en qualité d’observateur. 

----- 


